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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 23° SEANCE 





Séance du Mardi 21 Février 1956. 





Amendement . de MM. Gorse, Charles-Cros, Tabib - Deloncle, 


SOMMAIRE Raphaël-Leygues et Perier: MM. Gorse, Max André, le président 
de la commission, Laurent-Eynac, Antonini, Perier, Raphaël-Ley 
Présidence de M. Schleiter, vice-président gues, Iabib-Delonc'e, Baudouin, Oudard, Legentilhomme, Odru, 


Vote par division, 
au he.vor h : : : , 
1. Procès-verbal (p. 114). Adoption, au scrutin, de la première partie de l'amendement, 
2. — Commémoration du quaranlième anniversaire de la bataille de Deuxième parlie: M. Gorse, — Adoption, au scrutin, 
Verdun: allocution de M. le président (p. 114). : ; 
P P AdopÜüon de l’ensemble de l'amendement, 
3. — Proposilions de modifications à la composilion de commis- Sur l’ensemble: M. Max André, 
sions (p. 11), PAS ; à P 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition modifiée. 
4. — Dépôt d'une proposilion et proposition de résolution, avec 


demande de discussion d'urgence (p. 114). 6. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la propo- 


silion et proposition de résolulion de MM. Soppo Priso et des 
membres du groupe socialiste £, F, I. O. et apparentés, tendant à 
amnislier les fails qui se sont produils au Cameroun à l'occasion 
des événements de mai 1955 (p. 129). 


5. — Discussion d'urgence de la proposilion de M. Antonini et des 
membres du groupe de l'union des gauches républicaines pour 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à reprendre 


le plus tôt possibie les pourpariers avec le Gouvernement de la Sur l'urgence: M. Soppo Priso, Mlle Le Ber, MM. Bour, Roulleaux- 
République du Sud-Viet-Nam en vue de définir les rapports éco- Dugage, Odru. 
nomiques entre les deux Etats. (Nos 114 et 127, session 1955-1956; dde: id GC : 
et ne 1%, session 1955-1956, avis de la commission des affaires Urgence déclarée au scrulin. 
économiques.) . 114). 
7. — Renvoi à une prochaine séance de la suite de l'ordre du jour 

MM. Iléline, rapporteur de la commission des relations extf- MM. Fleury, Dède (p. 1%). L 
rieures; Odru, Perier, Bidet, président de la commission, : 

M. Loste, rapporteur suppléant de la commission des affaires éco- 8. — Dépôt de proposilions (p. 130). 


nomiques, saisie pour avis. 


Discussion générale: MM. Habib-Deloncle, Antonini, Perier, Odru, 
le rapporteur, le président de la commission, Oudard. 10. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Dède, Habib D 
Passage à la discussion de la proposition. \ Léger (p. 121). 


® «a1) 7 


9. — Modifications à la composition de commissions (p, 131). 
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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-présijent. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


]} à 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Pr. procès-verbal de la séance du jeudi 16 février à été 
allicire. 

JL n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


COMMEMORATION DU QUARANTIEME ANNIVERSAIRE 
DE LA BATAILLE DE VERDUN 


Allocution de M. le président. \ 

M. le président. Mes chers collègues, avant de passer à l’ordre 
du jour, qu'il me soit permis de souligner qu'aujourd'hui 
marque le quaran!ième anniversaire Ce la plus grande bataille 
de l’histoire, la bataille de Verdun. 


(Mmes et MM. les conseillers se lèvent.) 


M. le président. 400.000 des nôtres sont tombés dans cette 
lutte gigantesque. Beaucoup d'entre eux n’ont pu être iden- 
tifiés, et leurs ossements anonymes reposent à l’ossuaire de 
Douaumont, 


Comment, en ce jour, pourrions-nous oublier ici qu'ils 
étaient venus des quatre coins de l'Union française, au sens 
le plus large du terme ? Les innombrables tombes musulmanes 
qui peuplent nos cimetières nationaux de la Meuse en sont 
un témcignage combien émouvant. 

Inclinons-nous, mesdames et messieurs, devant tant de 
courage et de sacritice et, si vous le voulez bien, recueillons- 
uous un instant dans le souvenir de tous ces braves. 


(Mmes et MM. les conseillers observent une minute de 
silence.) 


M. le président. Après avoir honoré la mémoire de nos 
grands morts, je veux apporter aux survivants notre salut 
affectueux et reconnaissant, Bon nombre dans cette Assemblée, 
dont notre président, ont participé à ces combats h:storiques; 
ils ont droit à notre particulière gratitude. 

Vous estimerez, j'en suis sûr, avec moi, qu'il était de mon 
devcir en ce jour, de rendre aux combattants de Verdun, et 
tout spécialement à ceux d'outre-mer, ce modeste et fervent 
hommage. 


se À me 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS À LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai &t6 saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. | 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose: M. Bernier, pour 
remplacer M. Chekkal Daho à la commission des affaires 
sociales ; 

M. Chekkal Daho, pour remplacer M. Bernier à la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatwres. 

Les désignations n'interviendront que 
minimum d’une heure. 


dans un délai 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION ET PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Je dois faire connaitre à l’Assemblée que j'ai 
recu de M. Soppo Priso et des membres du groupe socialiste 
S. F. 1. O, et apparentés, une proposition et proposition de réso- 
lution tendant à amnistier les faits qui se sont produits au 
Cameroun à l’occasion des événements de mai 1955. 


Le nees en abtters 





Cel'e proposition et praposition de résciution sera imprimée 
sous le n° 137. distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales. 


La discussion d'urgence de cette proposition et silion 
de résolution est demande par viagls Mois condinlb là pré 
sence de vingt d’entre eux devant être constatée par appel (1). 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 àu règle- 
went, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrû- 
ler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président, La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d’une heure. 


5 — 


SUD-VIETNAM — RAPPORTS ECONOMIQUES AVEC LA FRANCE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition de M. Antonini et des membres du 
groupe de l'union des ganches républicaines pour l'Union fran- 
çaise, tendlant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus 
tôt possible les pourparlers avec le Gouvernement de la répu- 
blique du Sud-Vielnam en vue de définir les rapports écono- 
7 Pau entre les deux Etats (n° 114, 127 et 128, session 1955- 


La paroie est à M. le rapporteur, 


M. Héline, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieurcs, Mesdames, messieurs, avant de vous donner la lecture 
de mon rapport, je voudrais vous dire que la commission des 
rela'ions extér'eures a déjà, en octobre 1955, confié à notre 
collègue M. Omer Sarraunt un rapport tendant à la ratification 
des disposilions commerciales contenues dans la convention 
générale franco-vietnamienne du 30 décembre 1954, signée le 
19 mars 1955. M. Omer Sarraut avait abondamment indiqué, 
dans le rapport soumis à cette commission, les raisons militant 
en faveur de la reconduction de ladite convention. Celle-ci, je 
vous l’indiquerai tout à l’heure, cessait d’avoir effet à la fin 
de l’année 1955; elle a été régulièrement dénoncée par le Gour- 
vernement sud-victnamien, avec le préavis prévu de deux 
mois; néanmoins, il avait été ob'enu que les dispositions de 
cette convention resteraient en vigueur jusqu'au 29 février 1956. 
En raison de cette échéance prochaine, M. Antonini et les mem- 
bres de l'union des gauches républicaimes ont pensé qu'il con- 
venait d'attirer l'atten'ion du Gouvernement sur la nécessité 
d'une nouvelle reconduction de ces dispositions; e’est ainsi 
qu'ils vous présentent, aujourd’hui, avec la procédure d’ur- 
gence, une proposition teu‘lant à proroger à nouveau la validité 
de ces conventions. 


Je veux dès l’abord indiquer que si la commission des rela- 
tions extérieures a qualité pour débattre de cette question ou 
fond — puisqu'il s’agit en effet d’un document qui intéresse 
les reiations inter-Etats — il nous a paru que la substance 
même de ce débat ressortissait de la compétence de la commis- 
sion des affaires économiques. Vous ne vous étonnerez donc 
pas, mes chers collègues, si le rapport que je vais vous présen- 
ter est très bref et s’il n’aborde que les idées générales sur le 

roblème, laissant à la commission des affaires économiques 
e soin de vous en apporter les éléments décisifs sur lesquels 
vous serez appelés à conclure. 


Une convention générale franco-vietnamienne datant du 30 dé- 
cembre 1954 a fixé, dans certaines de ses dispositions, les rela- 
tions économiques entre la France et le Sud-Vietnam. Cette 
convention, conclue pour un an, c'est-à-dire jusqu'au 31 dé- 
cembre 1955, était renouvelable par tacite reconduction mais 
pouvait être dénoncée par l’une ou par l’autre des parties 
contractantes deux mois avant la date prévue. C'est ainsi que 
le Gouvernement du Sud-Vietnam a dénoncé, avec le préavis 





(1) La demande est signée par M. Girandou N’Diaye, Mme Emil- 
lienne Moreau, MM. Bern'er, Lévy, Vivier, Duval, Bégarra, Mme Mal- 
roux, MM. Charles-André Jutien, Bidet, Cazelles, Gorse, Soppo Priso, 
Ya Doumbia, Reverbori, Charies-Cros, Hazoumé, Gulllabert, Sarr, 
Ba, Béga!, Antonini, Guyard, 
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de deux mois, les accords intervenus avec la France le 30 dé- 
cembre 1954. La France a demandé qu'ils soient prorogés de 
deux mois, c’est-à-dire jusqu’au 29 février 1956. 


Des pourparlers avaient été entamés il y a quelques semaines 

ur la mise au point des relations économiques, financières 
et culturelles pouvant exister entre les deux Etats, Les événe- 
ments politiques en France ont suspendu les conversations qui 
avaient été amorcées. IL serait urgent de les reprendre, car les 
transactions entre la France et le Sud-Vietnam sont de plus 
en plus incertaines et les milieux français demeurés au Viet- 
nam signalent une rapide aggravation de la situation. 


Le voyage prévu de M. le ministre des affaires étrangères à 
Saigon n'ayant pu avoir lieu, il serait bon de reprendre l'idée 
de ce voyage, ou toute autre initiative analogue, car l'on a pu 
lire ces jours derniers dans la presse les mesure< prises par 
l'administration de l’aide économique américaine dans le Sud- 
Vietnam, mesures rigoureuses concernant les importations. Elle 
a décidé, d’une part, que la farine, le blé, le sucre et :es 
produits laitiers ne pourront plus être importés d'ailleurs que 
des Etats-Unis. Or, les accords économiques du 30 décembre 
1954 prévoyaient la fourniture par la France d'importants 


" contingents de ces trois derniers produits. L'administration 


américaine a, d'autre part, pris des décisions d’austérité en 
suspendant l'importation au Vietnam de nombreux produits 
considérés comme non insdispensables à la population, notam- 
ment d'automobiles de tourisme d'un prix supérieur à 
71.000 piastres, de postes de radio d’un prix supérieur À 
1.000 piastres, de toutes les boissons alcoolisées et de la plu- 
part des denrées alimentaires, snieries, chaussures, cigarettes, 
vêtements et ustensiles ménagers. 


Ces mesures récentes et très préjudiciables aux relations 
commerciales entre la France et le Sud-Vietnam eussent peul- 
être été évitées si le Gouvernement français était intervenu en 
temps utile, 


Il est donc urgent de définir le plus tôt possible les relations 
économiques entre les deux Etats, comme le demandent 
M. Antonini et ses collègues de l'union des gauches républi- 
caines. L'Assemblée a d’ailleurs reconnu celle urgence au cours 
d'une séance récente. 


Votre commission des relations extérieures laisse à Ja 
commission des relations économiques, saisie pour avis, le 
soin de vous apporter les raisons de caractère économique 
justifiant la proposition soumise à votre examen. Mais, s’agis- 
sant de conventions à proroger ou à définir entre la France 
et un autr® Etat, la commission des relations extérieures avait 
à connaître de cette proposition et, en ce qui la concerne, 
elle recommande à l’Assemblée son adoption, dans les termes 
dont M. le président vous donnera lecture, termes quelque 
peu différents de ceux de la proposition initiale, (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 


M. Odru. Monsieur le rapporteur, puis-je me permettre de 
vous poser une question ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Odru, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


- 
M. Odru. Dans votre rapport, vous proposez la reprise des 
négociations économiques entre la France et l'Etat du Sud- 
Vietnam: mais vous n'avez pas évoqué les conditions que 
le président de l'Etat du Sud-Viet-Nam, M. Ngo Dinh D'em, a 
osées à leur reprise: je les énonce: 1° rappel de la mission 
Sainteny ; 2? renonciation à toute négociation avec le Nord- 
Viet-Nam. 


Nous serions particulièrement intéressés de savoir si, selon 
vous, lorsque vous invitez le Gouvernement français à renou- 
veler les conventions commerciales entre la France et l'Etat 
du Snd Viet-Nam, vous êtes pour ou contre l acceptation des 
conditions mises par M. Diem. 


M. ler. ur, Man cher collègue, il ne m'est pas pos- 
sSible, ex abrupto, de répondre à votre question. Si, tout à 
l'heure, au cours d’une intervention, vous la posez à nouveau, 
je m'entretiendrai avec le président de la commission des 
relations extérieures afin de savoir dans quelle mesure il peut 
vous y être répondu. Je peux d'ores et déjà vous dire que le 
souci de cette commission, dans sa majorité, a élé de limiter 
la portée de cetle proposition à son objet précis, c'est-à-dire 
aux relations économiques ; il s'agit, en eflet, d'une invitation 
introduite auprès du Gouvernement de la République, par 
cette Assemblée, à faire prendre toutes mesures utiles pour 
que, sur le plan économique — exclusivement économique — 











les intérêts français soient sauvegardés. Si vous voulez que 
la question déborde cet objet strict, il vous appartiendra, et 
vous en avez le droit, de préciser si vous estimez que les 
conditions mises par le Gouvernement du Sud Viet-Nam à tout 
nouvel examen de la question économique — et qui consistent 
en leur subordination à des conditions d'ordre politique — 
doivent être prépondérantes. Vous ne pourrez le faire qu'en 
soumettant une nouvelle proposition à l'Assemblée; la com- 
mission des relations extérieures vous dira alors son senti- 
ment et l’Assemblée restera juge de sa décision. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 


M. Perier. M'autorisez-vous à vous interrompre, monsieur le 
rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 
M. le président, LA parole est à M. Perier, avec l'autorisation 


de l'orateur. 


M. Perier. On vient de poser à M. le rapporteur une question 
qui, je le dis à nos collègues du groupe communiste, dépasse, 
me semble-t-il, les limites du rapport de la commission des 
relations extérieures, La question posée a une certaine perti- 
nence. Nous nous trouvons devant un sujet grave, car il y a un 
Etat Sud Viet-Xam et un Etat Nord Vict-Nam. Nous pouvons ne 
pas être d'accord sur la politique à suivre, mais nous n'avons 
pas le droit d'ignorer un Etat pour ne reconnaitre que l’autre. 


Si je me suis permis d'intervenir, c'est que, probablement, 
au cours des discussions qui vont suivre, un cerlain nombre 
de nos collègues seront amenés à préciser, d'une part, la posi- 
tion de leur groupe, ou jes positions personnelles qu'ils peu- 
vent ayoir sur ce débat. Je souhaiterais que nous ne passion- 
nions pas les choses au départ. Nous n'en sommes pour le 
moment qu'à l'audition des rapports. 


M'adressant à nos colègues du groupe communiste je leur 
déclare que, personnellement, je regrette la position qu'a cru 
devoir prendre le Sud Viet-Nam dans ses rapports avec la 
France. Il n'en demeure pas moins que la position des Français 
au Sud Viet-XNam est douloureuse. 


M. Baudouin. C'est d'abord à eux qu'il faut penser! 
M. Perier. Non, pas d’abord à eux 1! 
M. Baudouin. Si! 


M. Perier. IL y a des Francais au Sud Viet-Xam dont la 
situation mérile une attention particulière. 


M. Baudouin, C'est exact! 


M. Perier. Mais la France doit fixer sa position dans le domaine 
de la politique étrangère, non pas en fonction des Francais du 
Sud Viet-Nam, mais en fonction de l'ietérêét des positions fran- 
çaises dans le monde, Sur ce plan-là, par conséquent, je ne 
vous suivrai pas. Ne prenons donc pas position maintenant, 
nous risquerions de troubler le déroulement du débat. {Applau- 
dissements.) 

M. le président. Mes chers collègues, j'allais dire qu'il ne me 
semblait pas de bonne méthode de transformer la discussion 
du rapport de M. Héline en interpellation. 


Je vais donner la parole à M. Odru, qui l'avait demandée 
avant mon observation, et je proposerai, ensuite, à tous nos 
collégues qui désirent intervenir, de prendre la parole dans la 
discussion géntrale. (Très bien ! très bien !) 


M. Odru. Si je me suis permis de poser une question à M. le 
rapporteur de la commission des relations extérieures, c'est 
parce qu'en tant que rapporteur d'une commission spécialiste 
— où les asnects politiques des problèmes posés doivent être 
étudiés — il me paraissait ‘mnossible que son rapport pt 
être exposé devant celle Assemblée, sans que les aspects poli- 
tiques impliqués par la reprise des conventions commerciales 
avec le Sud Viet-Nam fussent évoqués, au moins rapidement, 
comme je l'ai fait. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des relations extérieurcs. 


M. André Bidet, président de la commission, M. le président 
me facilite ma tâche. Je vou'ais en effet demander à l'Assem- 
blée de bien vouloir attendre la lecture des deux rapports, pour 
ensuite engager la discussion. (Très bien ! très bien !) 


L'Assemblée ne doit pas être surprise de la question posée par 
M. Odru. 








RE 
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On a parlé de « pertinence » et le mot convenait parfaitement. 
Les aspects politiques de ce problème ont été examinés par la 
commission des relations extérieures et même assez longue- 
ment. Par conséquent, nous nous attendons à ce que la même 
discussion repreune en séance plénière. (Applaudissements à 
l'extrémne gauche.) 


M. 12 rapporteur. Je voudrais ajouter, mesdames et messieurs, 
que le rapporteur est soumis bien entendu à certaines servi- 
tudes et qu'il n’a pu que vous exposer, ès qualité, les conclu- 
sions adoptées à la majorité. 


Ainsi que vous l’a dit le président de la commission, Îles 
aspects que l’on vient de rappeler ont été en effet évoqués et 
tout à l'heure au banc de la commission nous serons parfaile- 
ment attentifs à toule observation qni pourrait être faite dans 
ce sens et prêts à y répondre. (Très bien ! très Lien ! et applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Loste, suppléant M. Dus- 
seaulx. 


M. Loste, suppléant M. Dusseaulr, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques saisie pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, M. le président de la commission 
des affaires économiques m'a chargé de l’excuser auprès de 
vous ét m'a prié de vous donner connaissance de son rapport, 
ce que je fais bien volontiers. 


Ainsi que l'indique dans son rapport au fond notre collègue 
M. Héline, la commission des relations extérieures a laissé à 
la commission des affaires économiques, saisie pour avis, le 
soin de vous faire cunnaitre les raisons de caractère économique 

ui peuvent justifier la proposition soumise à votre examen. 
Nous nous sommes donc empressés de formuler notre avis sur 
l2 rapport de M. Héline, et, dès à présent, je vous indique que 
votre commission des affaires économiques a décidé de donner 
un avis favorable aux conclusions de la commission des rela- 
tions extérieures. 


Nous avons, ea effet, estimé ind'spensable que notre Assem- 
biée intervienune d'urgence auprès du Gouvernement, en vue de 
l'inciter à prendre toutes dispositions nécesseires pour que l'in- 
cerlitude qui règne, tant au Viet-Nam qu'en France, sur l'avenir 
des relations économiques et commerciales entre les deux Etats 
puisse faire place à des dispositions contractuelles donnant tous 
apaisements aux 7.000 Français résidant encore au Viet-Nam et 
aux enireprises françaises qui entendent poursuivre dans ce 
pays leurs activités économiques. 


Considérée comme un grand événement consacrant l'indé- 
endance du Viet-Nam, la signature de la convention générale 
ranco-vietnamienne du 30 décembre 1954, définissant les rela- 
tions monétaires et commerciales entre les deux pays, avait été 
accompagnée de déclarations solennelles du président de Ja 
délégation vietnamienne affirmant que l'Etat qu'il représentait 
appl'querait les textes « avec la plus ar compréhension, de 
telle manière que les relations de solidarité entre les deux pays 
soient renforcées. D'ores et déjà, je puis assurer », indiquait-il, 
« que le Viet-Nam n'a pas l'intention de détourner les courants 
commerciaux entre la France et le Viet-Nam. » 


Le G janvier, le président Ngo Dinh Diem confirmait « avec 
plaisir. que l'assurance qui a été donnée ne sera pas démentie 
ar les faits ». C'est dans ces conditions que fut signée, le 
9 mars 1955, la convention commerciale instituant entre les 
deux hautes parties contractantes un régime de préférence tari- 
faire de 5 à 15 p. 100 suivant les produits. Cette TT 
voyait en outre des débouchés préférentiels en France et dans 
l'Union française, notamment pour le riz, les brisures et le 
caoutchouc d'origine vietnamienne, et au Viet-Nam pour des 
roduits laitiers, la farine, je sucre originaires de France. Des 
imitations de contingents à l'importation au Viet-Nam de pro- 
duits alimentaires ou manufacturés étaient également prévues 
par cette convention d'application conc'ue pour la même durée 
que la convention géné'ale. soit jusqu'au 31 décembre 1955, le 
pags À . préférences douanitres entrant en vigueur au 
o avril 1955. 


Malgré ces dispositions, les exportations francaises à destina- 
lion du Vietnam n'ont cessé de décroître. Atteignant 92 milliards 
de franes en 1952, elles sont tombées à 74 milliards en 1953, 
puis à 64 milliards en 1954, à 45 milliards en 1955. L'an dernier, 
elles ont porté bee arm sur les textiles (7 milliards), les 
automobiles, ies produits sidérurgiques, les constructions élec- 
triques, les produits ee em éme et quelques produits agri- 
coles. En dehors des diminutions consécutives à la réduction des 
effectifs du corps expéditionnaire, la raison ag? de cet 
amenuisement est la pénurie en francs de la banque d'Etat du 





——__— 


Vietnam dont les faibles réserves (10 milliards de franes) ont 
été presque totalement épuisées par des remboursements de 
deltes étrangères. Les difficultés rencontrées par le Vietnam 
pour profiter des débouchés préférentiels que nous lui avions 
accordés, notamment en faveur du riz dont les livraisons sur la 
France métropolitaine et l'outre-mer n’ont pas pu avoir lieu, ont 
aggravé celte situation. 


Bi est nécessaire d'indiquer aussi l’obstacle que constitue le 
niveau élevé des prix francais pour l’approvisionnement du 
marché vietnamien tenté de se procurer aux cours mondiaux les 
produits nécessaires à l'alimentation de sa population et à Ja 
reprise de ses activités économiques. Pour l'aplanir, la France 
s'est efforcée de faire bénéficier les marchandises à destination 
du Vietnam des dispositions d'aide à l'exportation, sans pouvoir 
parvenir à combler la différence de prix existante. Malgré la 

rsistance de circuits commerciaux et bancaires orientés vers 
a zone franc, malgré les possibilités de débouchés offerts par 
la France et les territoires d'outre-mer, 1 n’est pas douteux 
dans ces conâitions que le marché vietnamien subit de plus en 
plus l'’attirance de la zone dollar. 


Dans une certaine mesure, notre commerce avec la Républi- 
que du Sud Viet-Xam a été maintenu grâce à des dispositions 
particulières prises par l'I. C. A. (Agence de coopération interna- 
tionale) dans son programme d'aide à la France. C’est ainsi que 
sur 45 milliards d’exportations en 1955, 22 milliards ont été 
effectués grâce à l'affectation spéciale de dollars (10 milliards) 
et à des francs « triinguleires » (12 milliards) résullant de l’af- 
fectation au Vietnam de francs payés pour l'importation en 
France de coton américain. A noter d’ailleurs que, sur ce der- 
nier poste, un reliquot de 1955 serait à reporter sur 1956. 


On mesure dune ainsi sa fragilité de nos reiations commer- 
ciales avec le Vietnam au cours des derniers mois. Cetle 
situation s’est aggravée lorsqu'à fin octobre dernier, la Répu- 
bique du Sud Viet-Nam a dénoncé la convention généra'e âu 
30 décembre 1954 et la convention d'application du 19 mars 
1955, suspendant ainsi toute relation économique préférentielle 
avec la France à dater du 31 décembre 1955. D'autre part, le 
Gouvernement vietnamien précisait par ordonnance que Ja 
piastre devait être définie à partir du 1% janvier 1956 par 
rapport non seulement au franc, mais également par rapport 
au dollar américain et à la livre sterling. Ainsi se trouvaient 
consacrées les dispositions prises la Banque nationale du 
Vietnam informant les banques privées de la garante donnée 
au taux de la piastre par rapport au dollar, soit 33 piaetres 
pour un dollar LU. S. A. dans je cadre des importations au titre 
de l’aide américa'ne. 

Afin d'éviter une rupture brutale des relations commerciales 
et en attendant la négociation de nouvelles conventions, le 
Gouvernement vietnamien a prorogé jusqu’au 29 février 196 
l'application des tarifs préférentiels accordés aux produits fran- 
ças. 

Nous sommes à la veille de cette échéance et aucune négo- 
ciation n’est encore engagée. Les plus graves préjudices peu- 
vent donc être portés lant aux courants commerciaux néces- 
saires entre les deux pays, qu'aux intérêts des Francais 
demeurés en Indochine qui, depuis de nombreux mois, ne 
peuvent plus transférer leurs disponibiités en frames, faute 
d'autorisations des autcrilés locales. 


Votre commission insiste donc pour que la proposition de la 
commission des relations extérieures soit adoptée et pour que 
le Gouvernement en tienne le plus grand compte. 1 serait 
utile qu'un régime provisoire tel qu'il existe jusqu'au 
29 février soit prorogé, et il serait indispensable qu'au pius 
tôt de nouvelles conventions interviennemt, 


La position de la France se heurtera pour maïntenir ses 
relations économiques aux mesures que vient de prendre l'ad- 
ministration de l'aide américaine, parallèlement à la politique 
d'austérité souhaitée par les autorités gouvernementales du 
Sud-Vietnam afin de réduire l'importation dans ce pays de 
produits de luxe et de demi-luxe: automobiles de pius de 
11.000 piastres, postes de radio de plus de 1.600 piastres, bois- 
sons alcoolisées, cigarettes, chaussures, so‘eries, vêtements, 
ustensiles ménagers, sont prohibés à l'importation. Nos expor- 
tations portaient en paitie sur certains de ces produits et se 
trouveront donc comprom ses. 


Elles le seront aussi en ce qui concerne les produits alimen- 
taires: farine, sucre, produits laitiers, dont notre précédent 
accord | dote is l'impurtation en provenance de France res- 
pectivement à concurrence de 300.000 quintaux, 30.000 tonnes 
et 10.000 tonnes, En effet, l'aide américaine ne pourra plus 

rter sur ces produits s'i.s ne sont en provenance des Fials- 
Énis, conformément à la politique pratiquée par les U. S. A. 
pour l’affectalion de leurs surplus agricoles. 
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Enfin, elles seront gênées en raison des expéditions de 
textiles pratiquées par le Japon à destination de l'Indoch'ne 
en contrepartie d'une part des fonds mis à la disposition des 
trois Etats par l’aide américaine. 


Dans ces conditions, on estime que les échanges franco- 
vietnamiens se limiteraient au volume des fournitures de riz 
et de caoutchouc que pourra effectuer le Sud-Vietnam et qui 

rocurerunt les francs nécessaires aux échanges, soit 10 à 
2 milliards, auxquels rs rene s'ajouter une dizaine de mil- 
liards provenant de l'aide américaine directe ou indirecte. 
Au total, le Vietnam disposerait de 17 à 25 milliards de franes. 
L'industrie francaise pourra sans doute trouver äes débouchés 
dans le domaïne de l'automobile, de l'outillage, des produits 
pharmaceutiques. Pour le textile, seuls certains tissus classi- 
ques pourront se vendre. 


Ne perdons pas de vue, cependant, que l'importation du riz 
sera rendue difficile du fait de la bonne récolte de Camargue, 
qui couvrira les besoins de la métropole, et en raison des achats 
pratiqués par les territoires d'outre-mer pour remplacer le riz 
d'Indochine qui n'a pu être livré en 1%55. Notons aussi que le 
prix du riz vietnamien est plus élevé que le cours mondial 
auquel les territoires ont pu faire leurs achats. L'articulation des 
accords commerciaux eur le riz comme sur le caoutchouc se 
heurte d'autre part au fait ane ces deux produits sont sur ;a 
liste de libération des échanges. 


Bien entendu, les courants commerciaux en 1956 se trouveront 

randement influencés par le régime douanier qui leur sera 
ait. D'autant qu’un tarif général, le double du tarif ordinaire, 
a été mis récerament sur pied par le Vietnam. Si le régime pré- 
férentiel institué en 1955 ne pouvait être encore prorogé ou 
mieux reconduit, les contacts qui ont lieu par la voie diplo- 
malique entre les deux pays ne pourraient guere aboutir autre- 
ment qu’à l'application à la France du tarif minimum, à 45 pour 
190, déjà accordé par le Vietnam à une douzaine de nations : les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, le Danemark, le Japon, la Suède, 
Ja Suisse, l'Italie, etc. C'est dire que nous serions mis brutale- 
ment devant la concurrence internationale, sans considération 
pour les relations traditionnelles de la France avec l’Indochine, 
sans qu'on tienne compte de l'appareil commercial et bancaire 
que nous avons toujours en place, sans égard pour les investis- 
£sements que les Français ont faits dans le passé, tant dans le 
domaine agricole que dans l'industrie locale, sans ménagement 
pour la situation des Français d'indochine soncieux de. pour- 
suivre leurs activités dans .:e pays où ils ont vécu si longtéemps, 
où souvent même ils sont nés, 


Notre Gouvernement devrait donc, comme le demande votre 
commission saisie au fond, renouer les conversations dont l'in- 
térêt sur le pian économique est primordial. 1 devrait aussi 
prendre sui-même de nouvelles mesures d'aide à l'exportation 
des produits français vers le Vietnam en leur permettant d’af- 
fronter la compétition au niveau des prix mondiaux, par {a 

ratique de détaxes, de subventions, d'octroi de crédits, ete. 

eut-ètre même devrait-il envisager de remédier à la pénurie de 
francs que subit le Sud-Vietnam ? Pour sa part, la commission 
des affaires économiques ne pourrait que se réjouir de voir pra- 
tiquer une aide non seulement technique, mais financière, à ce 
pays. Mais il s’agit là d’une décision d'ordre politique, qui sort 
de sa compétence, et elle ne peut que se limiter à indiquer les 
heureux effets que pourrait avoir une telle orientation pour la 
sauvegarde des liens économiques avec le Vietnam. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
économiques, saisie pour avis, apporte un avis favorable à 
l'adoption &es conclusiors de la commission des relations exté- 
rieures. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion géntrale la parole est à 
M. Habib-Deloncie. 


M. Habib-Delencle. Mesdames, messieurs, il faut, je crois, se 
réjouir que notre Assemblée aborde enfin un débat sur les 
affaires vietnamiennes, tout en déplorant qu'elle le fasse à 
l'occasion de la dénonciation des conventions commerciales qui 
nous liaient au Sud Viet-Xam. 


Pour ma part, je regrette que nous n'ayons pas saisi d'autres 
occasions, qui nous furent offertes, d'ouvrir un débat d'en- 
semble sur les problèmes d'Extrême-Orient et sur nos relations 
avec Je Viet-Xam, qu'il soit du Sud ou du Nord; nous avons fait 
montre à mon sens, dans ce domaine, d'une prudence parfois 
excessive. L'an dernier, presque à la mème époque, mes amis 
el moi-même proposions que l’ensemble des problèmes d'Indo- 
chine fût suivi par une commission spécialisée, habilitée à 
donner son avis et à saisir l'Assemblée chaque fois qu'il serait 
opportun de le faire. On nous répondit que cette procédure 
était inusitée et qu'elle pourrait faire craindre certains départs. 








Au mois d'août l'Assemblée avant disjoint les articles du 
budget militaire concernant les forces d'Extrême-Orient, notre 
commission des relations extérieures fut saisie pour avis de 
ce problème. Elle avait bien voulu m'en confier le rapport, 
mais les vacances ne nous permirent pas de le discuter. A la 
rentrée l'un de nos collègues vint nous dire qu'il ne fallait pas 
soulever une question dont les conséquences pourraient être 
hurémédiables car, disait-il, si l'on jugeait nécessaire que Ja 
représentation vietnamionne demeurât au sein de cette Assem- 
blée, elle ne pourrait le faire que dans la mesure où certains 
problèmes n'y seraient pas abordés. 

Enfin, lorsqu'il y a quelques mois, nous fûmes informés des 
événements que L'on connait — le remplacement au Sud Viet- 
Nam d'un régime par un autre — c'est en vain que mon col- 
lègue et ami, M. Wiiliam Bazé, essava de faire prendre position 
à cette Assemblée. Là encore on nous cbjecta que certains 
pourraient s'en formaiiser. Je le regrette vivement, mais © est 
au moins une objection qu'on ne pourra pas rme faire aujour- 
d'hui si je déborde sur le plan politique comme j'ai l'intention 
de le faire, — je m'en excuse tout de suite auprès de M. le 
rapporteur — à propos de la question qui nous est posée. 


Certes, nous ne méconnaissons pas la gravité de Ja situation 
tconomique et les conditions qui sont faites aux Français 
d'indochine, Au début de ce débat, c'est vers eux que doit 
d'abord se tourner notre pensée. lis maintiennent dans des 
conditions très difliciles, imdignes de l'œuvre que la France 
a accomplie là-has, une certaine présence française, par des 
moyens restreints, durs; toute l'affection de l'Assembiée est 
auprès d'eux dans l'œuvre qu'ils accomphssent en ce moment 
en Extréme-Orient, (Très bien! très Lien! et applaudissements 
sur divers bancs.) 


Je peux le dire au nom d'un groupe qui compte parmi ses 
membres l'un d'entre eux, un homme dont l'œuvre en France 
— notamment pour le rapatriement des enfants — a été si 
justement remarquée. 


M. Dardelle. Très bien! 


M. Habib-Deloncle. Il est triste de constater que ceux qui nous 
doivent beaucoup, et d'abord leur indépendance, sont les pre- 
miers à contester la continuntion de cette œuvre, à en rendre 
impossible l'activité. C'est là le problème qui doit d'abord 
ous retenir, 


Comment n’établirions-nous pas une relation de cause à effet 
— M. le rapporteur de la commission des aflaires économiques 
n'a pas pu l'éviter — entre la condition des Français d'Indo- 
chine et l'attitude d'une grande’ puissance alliée qui semble 
avoir acquis très rapidement les privilèges naguère contestés 
à la France. Je voudrais, pour ma part, que l'indépendance du 
V.-t-Nam, pulequ'indépendance il y a, soit aussi complète vis- 
à-vis de tous les pays qu'elle l'est vis-à-vis de la France (Très 
bien! très bien!) et je suis étonné de trouver dans le rapport 
de M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
qui ne fait d'ailleurs que constater les faits, tant de précisions 
sur les mesures imposées par l'aide américaine au Gouverne- 
ment du Sud-Vietrnam. 


Je lis, par exemple: « L'aide américaine ne pourra plus 
porter sur les produits — tels que farine, sucre, produits lai- 
tiers — s'ils ne sont en provenance des Etats-Unis, conformé- 
ment à la politique pratiquée par les U. $S. A. pour l'affecta- 
tion de leurs surplus agricoles. » Si je comprends bien, il y 
deux conceptions de l’aide américaine. I y a celle que nous 
avions toujours cue* ure aide désintéressée accordée libéraie- 
ment aux pays. (Sourires.) 


M. Laurin. Cela n'existe pas! 


M. Mabib-Deloncie. ...déséhérités, une aide dont nous avons 
nous-mêmes senti les effets au moment où la France en avait 
grand besoin. La reconnaissance que nous en éprouvons est 
un sentiment qui restera présent au fond de notre cœur, 


Mais il semble qu'il existe en Extrême-Orient une auire con- 
ception de cctte aide considérée comme une voie d écoulement 
des surplus agricoles des Etats-Unis. Si l'indépendance du Sud- 
Viet-Xam doit servir à couvrir l'affectation des surplus agri- 
coles des Etats-Unis, je comprends difficilement, re ma part, 
l'intransigeance dont fait preuve le Gouvernement du Sud-Viet- 
Nam à l'égard de la France, et je ne crois pas, à cet égard, 
qu'il soit possible de se limiter à un simple examen d'urûre 
économique. 


On nous parie d'une politique d'austérité du Gouvernement 
du Sud-Viet-Nam, J'y consens, les conditions la lui imposent 
peut-être, mais est-ce l'austérité, ou estce éviction de la 
France ? (Très bien! très Lien!) Qu'on nous le dise franche- 
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ment, La réponse doit nous étre donnée non seulement à 
Saigon, mais ‘peut-être aussi sur les bords de l'océan Atlan- 
tique. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Habih-Deloncle. Il y a, là encore, des coïncidences trou- 
blantes. C’est pourquoi je précise que l'action dont il est 
parlé, les mesures utiles dont il s'agit dans le rapport de la 
commission des relations extérieures, pour la reprise de bonnes 
relations économiques entre la France et le Viet-Xam, con- 
cernent à mon avis non seulement les mesures qui pourraient 
ètre prises à Saigon, mais aussi celles qui, éventuellement, 
pourraient être prises par notre diplomatie, là où est le pou- 
voir, là où est l'autorité qui impose, pour le moment, la poli- 
tique d'austérité que j'ai tendance, pour ma part, je le répète, 
à appelér la politique d'éviction. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


Me placant toujours sous l'angle de l'intérêt des Français 
d’indochine, qu'il nous faut aider, mais qu'il nous faut aider 
autrement qu'en leur envoyant le pavé de l'ours, je suis un 
peu inquiet d'une certaine pense à prendre dans ces négo- 
ciations une position un peu diminuée. 


Dans le rapport de la commission des affaires économiques 
— que je ne prends pas à partie systématiquement le moins du 
monde, je cite s'mplement un texte, qui engage, je crois, la 
commission tout entière — je relève le passage suivant: « Votre 
commission insiste done pour que la proposition de la commis- 
sion des relations extérieures soit adoptée et pour que le Gou- 
vernement en tienne le plus grand compte ». Et plus loin: 
« Notre Gouvernement devrait done, comme le demande votre 
commission saisie au fond, renouer les conversalons dont l'in- 
térèt sur le plan économique est primordial ». Plus loin encore, 
la commission des affaires économiques nous dit qu'elle ne 
pourrait que se réjouir de voir pratiquer une aide non seule- 
ment technique mais financière au Sud Viet-Xam. 

Mesdames, messieurs, je ne demande pas mieux que de sous- 
crire à de telles propositions; encore faudrait-il que nous ayons 
un sentiment de bonne vo'onté réciproque, encore faudrait-il 
que nous n'ayons pas l’impression d’être les seuls à faire non 
seulement le premier pas, maïs tous les pas, vers quelqu'un 
qui recule à mesure que nous avancons et se dérobe chaque 
fois que nous Jui tendons la main. S'il en était ainsi, nous nous 
placerions dans une position tellement inférieure que les négo- 
ciat'ons seraient inutiles, 


J'aimerais voir quelque assemblée, au Sud Viet-Nam, à suppo- 
ser qu'il en existät — il en existera peut-être une d'ici peu — 
prendre la même résolution que la nôtre, délibérer pour dire 
au gouvernement du Sud Viet-Nam: il est urgent que vous 
repreniez les négociations économiques avec la France. Malheu- 
reusement, c’est un souhait qui risque de rester fort longtemps 
irréalisé, je le crains. Par conséquent, je ne crois pas qu'il soit 
de bonne méthode pour no‘re Assemblée d'’insister plus que 
ne le fait, dans un texte fort Jimité, la commission des rela- 
tions extérieures. Si, sur ce texte, nous devons projeter un 
certain éclairage, je trouve que celui de la commission des 
affaires économiques me semble manquer quelque peu d'ombre 
et de celte discrétion qui est de règle en matière diplomatique 
dans un domaine où nous ne devons pas fournir à l'adversaire 
prise sur nous et donner au Gouvernement français l'impres- 
sion de se trouver en position inférieure puisqu'il n'aurait pas 
derrière Jui l’ensemble de la nation au cas où des conditions 
exorbilantes lui seraient posées. 


J'aborde maintenant ces conditions. Est-il exact, oui ou non, 
que des conditions politiques aient été exigées pour la reprise 
des nézociations économiques ? Je n’en ai pour preuve qu'une 
nole qui m'apparaît officieuse, diffusée par l'agence France- 
Presse, le 13 février 1956, et reprise par un certain nombre de 
journaux: « Le Gouvernement du président Ngo Dinh Diem — 
est-il dit — soumet, en effet, l'ouverture d'une négociation de 
ce genre à un préalable politique. A son sens, la France devrait 
prendre une position plus nettement anti-communiste dans l’en- 
semble du problème indochinos. Qr, rien n'indique que le 
Gouvernement français se prépare à modifier sa politique à 
l'égard du Viet-Nam », 


Mesdames, messieurs, je comprends difficilement celte posi- 
tion, L'on nous dit que la réduction des échanges entre le 
Sud Viet-Nam et Ja France provient de la pénurie de franes 
qui existe dans ce pays. Je ne vois pas, pour ma part, en 
quoi le fait pour le Gouvernement français de satisfaire, par 
hypothèse, aux conditions posées par le Gouvernement Diem 
donnerait plus ou moins de francs au Gouvernement du Sud 
Viet-Nam pour faire ses achats dans notre pays. Les conditions 
posées par le Gouvernement du Sud Viet-Nam apparaissent donc 
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un piège ou un leurre: un piège si nous prenions des enga- 
gements poitiques sans conclure ensuïxe sur le plan écono- 
mique; un leurre si nous concluions, après avoir cédé sur 
ce point, un accord que le sud Viet-Nam n’a d'ores et déjà pas 
les moyens d'exécuter, puisqu'il n’a pas les moyens d'échange, 
les moyens de payement pour nos produils, tout au moins dans 
les conditions actuciles. 


C’est mg #8 — je m'en excuse vivement auprès de M. le 
rapporteur de Ja commissicn des relations extérieures et 
auprès de M. Antonini, l’auteur de la proposition — je suis 
bien obligé de suivre M. Diem sur le terrain sur lequel il 
nous à entraînés. Il nous a conduits sur le terrain politique. 
HU nous dit: « Nous posons des conditions politiques à la 
reprise des négociations ». Quelles sont-elles ? Quel est le 
partenaire avec qui nous allons traiter ? 


Ce sont là les questions que, pour ma part, je pose à M. le 
rapporteur, Quelle est l'auto'ité de M. Diem ? Que représente-t-il 
exactement ? 


On nous dit qu'il a organisé un referendum qui lui a donné 
une majorité écrasante, 


M. Laurin. Trop! 


. M. Habib-Deloncle. On nous dit qu'il va organiser des élec- 
tions d'ici quelques semaines. Et nous voyons déjà qu'on pré- 
pare ces élections. 


En France, lorsqu'on prépare des élections, c’est pour don- 
ner la liberté d'expression à ceux qui veulent se présenter. 
Là-bas, c’est pour retirer d'abord Ja liberté d'expression à 
ceux qui auraient quelque chose à dire. 


En eflet, c’est une préparalion comme on en a connu dans 
certains pays, avec lesquels, pour ma part — je le signale 
tout de suite — je n'ai‘pas les affinités que peuvent avoir 
certains de nos collègues qui viendront défendre à la tribune 
des thèses opposées à la mienne. 


M. Roulleaux-Dugage, C'est un préalable! 


M. Mabib-Deloncie. Quelle est l'intention de M. Diem — 4 
supposer qu'il soit représentatif — à l'égard de l'Union fran- 
aise ? C'est un point qui n'a jamais été éclairci et sur lequel 
le Gouvernement, tout au moins officiellement, s’est montré 
fort discret, Je suppose que s’il l’a été c'est qu'il savait trop 
la réponse qui lui serait faite; certains vides et certains 
silences sont plus éloquents que n'importe quoi, 


Et nous n'avons pas oublié — nous en avons même assez 
souflert — une certaine cérémonie où les insignes glorieux 
de l’armée française n’ont certes pas été traités comme on 
pouvait le demander, ce qui nous est assez pénible surtout 
un jour comme celui-ci et après l’allocution qu'a prononcée 
tout à l'heure M. le président. J'avoue qu'il y a des rappro- 
chements quelque peu douloureux pour le cœur des Français, 
surtout lorsqu'on sait que ceux qui om présidé à cette céré- 
monie avaient fait leurs études et leurs classes dans l’armée 
française, qu'ils étaient pour lors revêlus de l’uniforme d'une 
grande nation alliée et que cette cérémonie avait lieu aux 
applaudissements, peut-on dire des aliés présents. 


M. Laurin. Et en présence d'un officier supérieur américain! 


M. Habib-Deloncle. M. Laurin m'apporte une confirmation de 
celte circonstance très douloureuse. Kous devons nous deman- 
der quel est le sens de certaines alliances francaises lorsqu'on 
est mis en présence Ge faits comme ceux-ci, et poser la ques- 
tion suivante: jusqu'à quand notre diplomatie tolérera-t-elle, de 
la part de gens qui sont nos alliés, des agissements de cette 
sorte ? (Très bien! et applaudissements à gauche et au centre.) 


Alors, est-il opportun de « raidir la position anticommuniste » 
— je cite — comme le demande M. Diem ? Je ne suis pas sus- 
pect de sympathie vis-à-vis du communisme. 


M. Baudouin. On ne sait plus, main‘enant!.. (Sourires.) 


M. Habib-Deloncle. Monsieur Baudouin, je vous en prie, c'est 
trop facile et je vous assure que si vous pouvez avoir un doute 
à ce sujet, M. Odru, lui, ne s'y trompe pas! 


M. Odru. Je vous en donne acte! 


M. Habib-Déloncle. Je vous en remercie, Mais quelle est la 
contrepartie politique qui nous est offerte ? Est-ce à dire que 
nous sommes vis-à-vis de M, Diem dans une situation tellement 
diminuée que nous allons, pour de simples compensations 
d'ordre économique, opérer un nouveau recul de positions dans 
le Sud Viet-Nam à la demande non pas de lui-même mais d'alliés 
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qui agissent dans ce coin du globe comme s'ils n'étaient pas nos 
alliés ? Je ne demande pas mieux que nous réexaminions l'en- 
semble du problème vietnamien avec les Etats-Unis, Je ne 
demande pas mieux qu’on reconvoque même une conférence 
des Neuf pour voir comment doivent évoluer les relations inter- 
nationales dans cette région, mais je ne vois pas pourquoi ce 
serait la France et toujours elle qui renoncerait à son autono- 
inie politique et à la sauvegarde d2: ses intérèls, qui serait la 
seule, au demeurant, à ne pas s'occuper d'elle-même alors que 
chacun là-bas ne s'occupe que de soi. Je crois que la France à 
un jeu autonome, un jeu propre à mener, que ce jeu n'est pas 
fatalement celui du Sud comme il n'est pas fatalement celui du 
Nord, mais celui que commanderont ses intérêts. 


Enfin, je voudrais dans l'examen rapide de celle silualion 
politique du Viet-Nam demander ce qu'il adviendra des autres 
nationalistes, des nationalistes francophiles. On nous a dit qu'ils 
existaient. Ce sont nos amis, ils se réclament de nous, ils sont 
réfugiés, pour certairs, à proximité mème du territoire vieina- 
mien sur le territoire d'un autre Etat associé de l'Union fran- 
caise qui, heureusement, a une autre conception de l'association 
que celle du Sud Viet-Nam. Devons-nous engager à tout prix des 
négociations d'ordre économique au prix d'une capitulation poli- 
tique qui renforcerait l'adversaire de ces nationalistes qu'à tort 
ou à raison ils espèrent peut-être remplacer dernain. 


Il est impossible, dans un débat comme celui-ci, d'éluder ces 
questions que j'ai soulevées sous forme interrogative, en souhai- 
tant que d'ici peu des informations officielles nous apportent des 
réponses sur les intentions de notre Gouvernement, D'ici 1à 
l'Assemblée pourra prendre une position très nette pour dire 
que si nous souhaitons que les échanges commerciaux repren- 
nent et s’amplifient avec le Sud Viet-Nam, comme d'ailleurs 
avec le plus grand nombre de pays possible, nous ne voulons 
pas que ce soit au prix d'une abdication des positions fran- 
çaises. 

La France, dans le Sud-Est asiatique, a maintenant deux 
rôles à jouer: faire honneur à ses engagements et défendre ses 
propres intérêts. Ses engagements sont consignés dans les 
accords de Genève, qu’on les approuve ou non. 


M. Perier. Très bien! 


M. Habib-Deloncle, Si la France désire se faire relever de ses 
engagements, qu’elle provoque — sans en laisser le soin à 
d’autres puissances qui sont de très bonne volonté mais qui 
n’ont aucun intérêt là-bas — une nouvelle réunion des pays 
devant lesquels elle les a pris. 


M. Perier. Très bien! 


M. Mabib-Deloncie. et qu'’ellz dise: « je ne suis pas en 
mesure d’honorer ma signature et je demande à être relevée 
de mes engagements ». Alors, tout sera clair et net. Je ne com- 
prends pas que l’on continue à traiter des problèmes relevant 
de la conférence de Genève par un dialogue avec M. Mac Millan 
et M. Molotov, peut-être très intéressés à Ja question, mais 
moins que la France qui a encore là-bas des soldats et des 
commerçants et qui a aussi des traditions de présence au Vict- 
Nam. 

Ma seconde idée, et la dernière, eat de ne mettre la France 
à la remorque de personne et défendre nos propres inté- 
rêts, d'obtenir le respect de ceux qui se disent nos alliés, 
comme de nos partenaires dans la négociation, ce qui suppose 

u’on ne va pas tirer trop fort leur sonnette; nous avons le 
droit de défendre nos positions ét non pas celles des autres, 
comme les autres le font, tout bonnement, et peut-être sans 
y mettre l'hypocrisie qu'ils y mettent. Oh! nous n'avons certes 

s des milliards à dépenser dans une aide généreuse destinée 

écouler nos surplus agricoles, mais enfin, nous avons nos 
méthodes à nous, nos méthodes françaises sans doute meil- 
leures que celles-là! 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, sous réserve de ce qui 
sera dit tout à l'heure, je ne vois, pour ma part, aucune objec- 
tion à voter le texte de la commission des relations extérieures, 
mais j'ai contresigné un amendement qui sera défendu par 
mon collègue et ami M. Gorse, demandant qu'il soit nettement 
précisé que la reprise des négociations doit avoir lieu sans 
qu'aucune condition politique préalable soit posée. 


Nous devons exelure d'une négociation économique un mar- 
chandage politique ou alors nous devons mettre sur le tapis 
d'une négociation générale l'ensemble des questions pendantes 
entre le Sud-Viet-Nam et nous. 


M. Max André, Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Habib-Deloncle. Je vous en prie. 








M. le président. La parole est à M. Max André, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Max André, Je voudrais présenter une simp'e observation, 
Je suis à peu près d'accord sur l'ensemble de votre interven- 
tion, mais vos propos me paraissent en contradiction avec 
l'amendement que Vous avez contresigné. Je peuse que tout à 
l'heure, quand nous en discuterons, Vous pourrez nous expli- 
quer celle différence de vues, 


M. Habib-Doioncie, Monsieur Max Andié, pour ma part, je 
n apereois pas, 4 priork, celte contradiction. J ep re que tout 
à l'heure vous nous la signalcrez et la soulignerer, M. Gorse, 
premier signataire de l'amendement, vous répondra et je sous- 
cris d'avance — car nous sommes sur celte affaire en pleine 
communauté d'esprit — aux explications qu'il vous donnera, 
Pour ma part, j'ai exposé ma thèse clairement. 


M. Max André. Et je l'epprouve dans l'ensemble, 


M. Habib-Deioncle. ..ct je me permets de conclure qu'il 
faut, sur le plan économique, négocier une reprise des rela- 
lions économiques, c'est certain, Si le partenaire pose Ja 
question sur le pian politique, il faut négocier sur le plan 
politique et, si nous nous apercevons que l'affaire dépass® !e 
simple dialogue entre le Sud-Viet-Nam et nous, il faut porier 
alors I question devant l’ensemble des instances internatio- 
nales compétentes pour que la France, là-bas, tout en faisant 
honneur à ses engagements, conserve Îles positions qu'un 
certain nombre d’entre nous n'ont pas encoœrc désespéré de lui 
voir conserver, (Applaudissements uu centre et à vauche.) 


Antonin 


M. le président. La parole est à M. 
M. Antonini, WMe-sdaime: messieurs, contrairement à notre 
ami, M. Hab:b-Delonele, je n'évoquerai pas l'aspect politique 
que peut revélir notre proposition, mais son seul aspect éconn- 
nique, (Très bien! trés Lien!) Nos deux distinguts JA ppo! 
teurs, MM. Héline et Dusseaulx, ont rappelé les conventions 
jotervenues entre la France et le Sud-Viet-Nam, leur dénon- 
cialion et leur prorogalon très provisoire, Je n'y seviendrai 
donc pas, non plus que sur les avantages qui nous ont é'# 
concédés, en réciprocité d'autres que nous consentions nous 
mêmes, mais qui, eh fait, ont très peu joué. 


Les préférences tarifaires aliaient de 5 à 13 p. 100 sur les 
woduits énumérés. A la suite de la dénonciation des accords, 
es exportateurs français se trouvent brusquement placés 
devant une situation nouvelle dont, surtout, ils ne connaissent 
pas encore les données. 

Le gouvernement du Sud-Viet-Nam n'a pas fait savoir quel 
serait le régime douanier applicable le 1% imars. Actuellement, 
un ceérlain nombre de nations ayant signé un accord commer- 
cial avec le Viet-Nam — Ilalie, Bénélux, Allemagne de l'Ouest et 
U. S. A. — bénéficient d'un tarif minimum, tandis que la Frunce 
bénéficiait d'un tarif préférentiel, alors que les autres Etats 
n'ayant pos d'accord spécial sont soumis à un tarif « général » 
double du tarif minimum, ce qui serait le sort, précisément, 
de la France, à défaut d'un nouvel accord, ainsi que l’a signalé 
M. Dusseaulx. Cette situation précaire ne laisse pas d'inquieter 
très sérieusement les exportateurs français et, partant, tous 
nos compatriotes résidant encore au Sud-Viet-Nam qui vivent, 
pour la plupart, de ces exportations, d'autant que, par réci- 
procilé, les importations des produits vielnamiens dans Île 
reste de l'Union francaise seraient taries, 


Je n'entrerai pas dans le détail des cire-nstances qui ont 
entrainé une telle détérioration des relations économiques catre 
les deux Etats, ni des conséquences qu'entraïne la dénonciation 
des conventions du 30 décemire 1954, de même que je ne 
rechercherai pas les remèdes nécessaires. C'est l'affaire du 
Gouvernement, dont aous pouvons aujourd'hui regretter 
l'absence. 

Cependant, il faut signaler, en premier lieu, la pénurie de 
francs dont souffre le Viet-Namn, le rendant incapable de main- 
tenir ses achats dans la zone franc. La principale source de 
devises françaises provenait des dépenses du corps expédition 
naire; l'arrêt des hostilités, le retrait progressif de ce dernier 
ont presque tari cette source, d'autant que les forces fran- 
çaises vivent actuellement sur des stocks importants accumulés, 
de sorte que les achats sur place se rarétient de plus en plus, 
alors que, pour diverses raisons — réduction de Ja production, 
cherté des produits, entre autres — les exportations vietna- 
miennes dans la zone france ont sensiblement diminué, D'autre 
part, si aucun accord n'intervient le 1 mars, au cas où elles 
arriveraient par impossible à se procurer des marchandises, les 
maisons françaises qui, jusqu'à présent, jouissaient d'un régime 
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privilégié, vont soudain se trouver placées, et trop souvent 
mal placées, devant la concurrence étrangère. Or, il faut le 
reconnaitre, nos produits ont des prix très au-dessus de ceux 
de provenance étrangère. 

Enfin, il n’est pas douteux que la politique d’austérité prati- 
quée par le gouvernement de M. Diem — et nous ne pouvons 
tout de même pas reprocher à un gouvernement de faire la 
politique qui lui convient. 


M. Perier. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ?... 


M. Antonini. Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. Perier, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Perier. C'est une politique d'austérité relative, étant donné 
qu'on peut encore acheter dans certains pays étrangers ce 
qu’on refuse d'acheter dans la France métropolitaine. 


M. Antonini. Je vous demanderai alors de préciser cette insi- 
nuation. Je le répète: je comptais borner mon exposé au seul 
aspect économique de la question. 


M. Perier. Je précise : on peut acheter avec des dollars, en 
Amérique, ce qu'on ne peut acheter en France, avec des francs. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. Antonini. Ce que je vous demandais de préciser, mon cher 
collègue, c'est ce qu’on peut acheter ailleurs... 


M. Perier. Les produits de luxe et de demi-luxe. (Mouvements 
divers.) 


Un conseiller à gauche. Des « Cadillac », par exemple. 


M. Antonini. Encore une fois, je voulais me cantonner au pro- 
blème économique, mais puisqu'on m'a interrompu... 


M. Perier. 
M. Antonini. ...il me faut répondre, car, si je ne suis jamais 


agressif, jamais je ne laisse une attaque sans réponse. (Sou- 
rires.) 


...ce dont je m'excuse! 


M. le président de la commission. C’est une justice à vous 
rendre, mon cher président. (Sourires.) 


M. Antonini. Je vous remercie, mon cher ami. . 


M. Alfred Dour. Vous êtes, monsieur Antonini, le modèle des 
parlementaires. 


M. Antonini. Le gouvernement du Sud Viet-Nam — que je 
n'ai pas à défendre ici car je n'ai aucune qualié, ni aucun 
intérêt pour ce faire, soyez-en sûrs. 


M. Perier. Ses défenseurs sont partis, par Ja grâce de M. Diem 
lui-même. 


M. Antonini. Le Gouvernement vietnamien — disais-je — a 
interdit la consommation de boissons alcooliques et l’importa- 
tion de voitures automobiles d’un certain prix — ce à quoi vous 
faisiez allusion, et qui revient à interdire l’achat des voitures 
américaines dont la valeur est supérieure au minimum imposé. 


M. Antonini. Cela dit, il convient d'’insister sur la pénurie 
dont souffre le Viet-Nam. Il est certain que, faute de francs, 
M. Diem n’a pu maintenir ses achats dans la zone franc. Or 
— je le rappelle à dessein — la principale source de devises 
françaises provenait des dépenses du corps expéditionnaire; 
nous avons tout à l'heure énuméré les conséquences économi- 
ques de l'arrêt des hostilités, nous n’y reviendrons donc pas, 
sauf pour remarquer que la mg d'austérité du gouver- 
nement de M. Diem a éliminé por des exportations tradi- 
tionnelles de produits de luxe ou d'articles de Paris, particu- 
lièrement prisés à Saïgon principalement et dont vivaient beau- 
coup de commerçants français — sans parler de la consom- 
malion de nos vins et de nos alcools. 


Cette situation a provoqué, d'autre part, une forte perturba- 
tion dans certains secteurs, plus particulièrement les textiles, 
les cycles et motocycles, les automobiles et les produits fabri- 
qués, secteurs où la France avait une situation prédominante 
dont la détérioration n'a pas manqué d’avoir de graves réper- 
cussions dans l’économie française qui trouvait dans le Sud 
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Viet-Nam un débouché très appréciable, Rappelons à ce propos 
7 nos exportations se sont élevées en 1953 à 74 m 

e francs, en 1954 à 64 milliards, alors qu'elles n'ont À 47 
dépassé 45 milliards en 1955 et que tout laisse prévoir, à défaut 
d'accord ou d'amélioration des réserves du Viet-Nam en francs, 
qu'en 1956 elles atteindront difficilement 20 milliards de franes. 


Cette situation ne peut laisser indifférent Je Gouvernement 
français. Nous ne pouvons renoncer définitivement au marché 
vietnamien, aussi bien dans l’intérét économique de la France 
que dars le souci de sauvegarder notre influence culturelle, car 
l'une ne va pas sans l’autre. 


Les Etats-Unis ont accordé au Sud Viet-Nam une aide maté- 
rielle considérable qui se traduit effectivement par l'octroi de 
dollars Érmmr e l'achat de produits dans d’autres pays, mais 
les conditions d'octroi et d'emploi de ces dollars dits triangu- 
laires sont longues et compliquées. Bien mieux, ainsi que le 
rappelle le rapporteur, M. Héline, l’administration de l’aide éco- 
nomique américaine dans le Sud Viet-Nam vient de décider 
qu’un certain nombre de denrées alimentaires telles que la 
farine, le blé, le sucre et les produits laitiers ne pourra 
être importé d’ailleurs que des Etats-Unis, du moins au moyen 
des dollars de l’aide américaine, car il ne saurait être question 
d'interdire totalement |’ Le gperage de ces produits en prove- 
nance d’autres pays. En fait, on arrive au même résultat, le 
Sud Viet-Nam n'ayant pas d’autres devises à sa disposition que 
les dollars de l’aide américaine dont il lui est difficile de con- 
trôler l'emploi; le Gouvernement français devra s'’employer, en 
accord avec le gouvernement du Sud Viet-Nam, à obtenir un 

lus large et plus facile emploi de ces dollars, et principalement 
a levée de ces nouvelles restrictions. Il devrait aussi examiner 
dans quelles conditions il pourrait lui-même accorder certaines 
facilités de crédit, subventions ou détaxes, de manière à amé- 
liorer les courants commerciaux qui existaient il y a peu de 
temps encore avec le Sud Viet-Nam, cela aussi bien pour l’im- 
portalion de nos produits que pour l’exportation des produits 
vietnamiens dans la zone franc. 


Nous avons dit tout l'intérêt que présente pour l'économie fran- 
çaise le débouché vietnamien; nous avons Jà-bas une implan- 
tation économique très forte; nous ne pouvons la laisser pe 
raitre. Nous ne pouvons non plus passer sous silence l'intérêt 
que présentent nos compatriotes qui sont encore là-bas et dont 
le sort devient plus angoissant chaque jour. Certes, ils savent 
qu'ils devront consentir des sacrifices et renoncer définitive- 
ment à divers commerces qui ne sauraient subsister dans le 
cadre d'une économie nationale vietnamienne. Ils savent aussi 
que pour cerlaines formes d'activité ils devront s'intégrer de 
plus en plus à cette économie nouvelle et accepter, sinon même 
solliciter, des participetions vietnamiennes. Ils savent— et ils 
l'acceptent — qu'il y aura lieu, comme ils l’ont fait de tout 
temps, de réinvestir une partie des profits qu'ils ont pu réaliser 
ou qu'ils réaliseront si les conditions d'exploitation commer- 
ciale, agricole et industrielle s’améliorent. Mais 1ls voudraient 
obtenir des garanties quant au transfert d’une tie des béné- 
ficcs restant disponibles pour permettre de faire vivre d’une 
manière décente leurs familles rapatriées ou restées en France. 
Et les autres, ceux qui ont constaté qu'ils ne pouvaient plus 
trouver place dans celte nouvelle économie, qui se rendent 
comple que leurs activités professionnelles sont dévolues doré- 
navant à ces citoyens de la nouvelle République, ceux-là vou- 
draient pouvoir également obtenir Ja garantie du transfert du 
produit des réalisations de leurs affaires — quand ces réalisa- 
tions sont possibles, d’ailleurs, et dans quelles conditions, l’on 

ut s’en douter ! Le Gouvernement ne peut rester insensible 

certaines situations piloyables: nombreux sont nos compa- 
triotes qui se sont trouvés dans l'obligation de faire revenir au 
Sud Viet-Nam leur famille rapatriée en France ou de revenir 
eux-mêmes — dans l'impossibilité où ils se trouvaient de lui 
envoyer — ou de recevoir — les subsides nécessaires, faute 
d'obtenir les transferts indispensables. Et combien d’autres qui 
pe peuvent envoyer leur famille en France où quitter un pays 
Ve aiment bien pourtant, mais où ils n’ont plus place aujour- 

"hui! 


C’est parce que nous avions entendu leurs doléances pendant. 
notre périple à travers tout le Sud Viet-Nam, de Hué à Nya- 
Tranh, en passant pe Tourane, sans parler de Saïgon, que, 
nous avons voulu alerter le Gouvernement français pour qu'il 
reprenne au plus tôt les conversations avec le gouvernement 
de la République du Sud Viet-Nam, en vue de régler nos ra 

rts économiques et financiers au mieux des intérêts supé- 
rieurs des deux pays que nous persistons, pour notre part, à 
déclarer amis. 


M. Habik-Deloncle. C'est une position politique. 
M. Odru. Absolument! 
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M. Habib-Deloncle. Vous y venez vous-même, 
M. Antonini. C’est simp'ement une remarque... 
M. le président de la commission. Une constatation. 


M. Antonini. Déclarer que le Sud Viet-Nam et la République 
française sont deux pays amis est une constatation de fait; 

uisque, malgré tout ce que l’on a pu dire ou écrire, le Sui 
Viet-Nam n'a pas encore dénoncé son appartenance à l’Union 
française, le moins que l’on puisse dire, c'est qu'il est un 
pays ami. 


M. Perier. On se demande pourquoi nos collègues du Sud 
Viet-Nam sont partis de cette Assemblée. 


M. le président de la commission. Elant donné que nous 
souhaitons être en amilié avec le monde entier, la formule 
convient parfaitement. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne vous écartez 
pas du sujet! 


M. Antonini. Je prends acte de la réflexion du président de la 
commission des relations extérieures, et sans faire de favori- 
tisme, puisqu'aussi bien nous ne sommes pas les amis du 
monde entier. 


M. le président de la commission. J'ai dit que nous souhai- 
tions l'être! Et avez le Viet-Xam en particulier! 


M. Antonini, Je suis d'accord avec vous pour le souhaiter, 
encore que le reste du monde entier ne manifeste pas Jes 
mêmes sentiments d’amilié que nous pourrions peut-être lui 
protiguer ! 


M. Dardelle. Hélas! 


M. Antonini. C'est la raison pour laquelle, dans l'intérêt. 
certes, de ces deux pays, mais aussi dans l'intérêt de nos com- 
patriotes et, surtout, des humbies — ne l'oublions pas — qui 
sont en Indochine... 


M. Odru. ans l'intérêt des sociétés coloniales, surtout! 


M. Antonini, Mon cher collègue, je vous atlendais et Je sui: 
heureux que cette interruption soil faile, puisqu'ausst bien 
j'aimérais savoir, en ce qui me concerne personnelle- 
ment, quelles relations j'ai pu avoir avee les sociétés colo- 
niales, Je n’en connais aucune; pendant mon séjour en Indo- 
chine, j'ai vu certainement beaucoup de Français, sinon tous, 
parce que partout où je suis passé pendant mon périple, j ai 
demandé que l'on réunisse tous les Français se trouvant dans 
les localités que je traversais, et je crois avoir fait à moi tout 
seul tout le Sud Viet-Nam. Je puis vous certiler — et sans 
doute êies-vous bien informé — que je n'ai eu aucun contact 
avec ce que vous appelez les grandes sociétés. Je n'ai vu que 
de petits commerçants ou des Francais occunant là-bas des 
Situations très modestes, mais désireux de rester dans le Sud 
Vict-Nam, en ayant tout de même toutes garaulies quant à leur 
subsistance et leur vie matérielle mèmes. 


. Il y va donc de l'intérêt de nos deux pays, de l'intérêt de nos 
Compatrioies, mais surtout des plus humbles qui ont fait là-bas 
œuvre utile pour la civilisation et la culture françaises, qui ont 
aimé €ct aiment encore ce beau pays du Vielt-Nam et ses hatbi- 
tants les Vieinamiens, ces mêmes Vietnamiens — j'y mets 
l'accent — qui aiment encore, et malgré tout, les Français, 
qu'ils préfèrent à tous autres étrangers, quoiqu'il puisse 
paraître, 

C'est pourquoi, mes chers collègues, nous avons déposé la 
propasilion qui vous est soumise aujourd'hui et qu'après nos 
deux excellents rapporteurs nous vous demandons d'adopter à 
une forte majorité, (Apyplaudissements sur divers bancs au 
centre.) 


M. 12 président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste <e 
prononce évidemment pour le développement des relations 
commerciales de la France avec tous les pays, quels qu'ils 
soient: c'est dire qu'il souhaite leur développement avec l'Etat 
du Sud-Viet-Nam. Cependant, en vertu des accords signés par ’a 
France à Genève, en juillet 1954, les relation<, même commer- 
ciales, de la France avec l'Etat du Sud-Viet-Nam, font partie 
d'un ensemble politique impliquant également la République 
démocratique du Viet-Nam et ayant pour objectif, avec le main- 
tien de la paix dans cette parlie dn monde, la réalisation par 
Voie d'élections d’un Yict-Nam unifié, 








Personne ici n'ignore l'orientation prise par le Gouverne- 
ment de M. Diem et la présence de ceux que M. Habib-Delon::e 
appelait tout à l'heure « nos alliés américains » dans cette 
partie du monde; personne n'ignore non plus les conditions 
politiques mises par M. Diem à la reprise des relations commere 
ciales avec la France. Je les rappelle: 1° pour la France, obii- 
galion de rappeler la mission Saintenr ; 2° renonciation à touts 
hégocialion avec le Nord-Viet-Xam. Ces conditions, qui consti- 
tuent une atteinte intolérable à l'exercice par le Gouvernement 
de la France d'une politique indépendante, visent en fait à 


obliger notre, pays à renier la signature qu'il a apposée au bas 
de: accord: di Genève . 
I v a actuellement, nous semble-t-il. deux fucc” le ngocier 


avec l'Etat du Sud-Viet-Nam : la façon « diémiste » et américaine 
consistant à mettre Ja France dans l'obligation d'abdiquer pra- 
liquement devant les conditions politiques que fui po-e 
M. Diem et la méthode qui consiste à négocier dan le respect 
de l'égalité et de l'indévendance des deux partenaires, c'est-4- 
dire pour la France dans le respect des obligations qui décoifent 
pour elle de la signature qu'elle a apposte au bas des accords 
de Genève en juillet 1954. 


M. Antonini, même s'il s'en défend, s'est prononcé pour ja 
première facon, et c'est aussi dans ce sens que se prononce 
d'ailleurs, avec quelques nuances qui ne changent rien au font, 
la proposition de la commission. 


Pour ce qui nous concerne, nous nous summes déjà pro- 
noncés et nous continuerons de nous prononcer pour le respect 
par la France des accords de Genève, C'est pourquoi nous ne 
volerons pas Ja proposition rapportée tout à l'heure par 
M. Héline, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je voudrais, avant 
toutes choses, qu'il fût bien entendu que la commis-ion des 
relations extérieures a voulu, par une sorte de probhité intellec- 
tuelle, se limiter à l'objet précis de la proposition qui lui était 
soumise. I est évident que son geste était peut-être puremeat 
platonique et qu'il consistait à apporter aux re-sortissants fran- 
cais de ce territoire l'assurance que les Francais ne voulaient 
pas les abandonner à leur infortune, 

Bien sûr, nous ne l'ignorons pas, le succès de ectle inter 
vention est fort problématique. Le Gouvernement du Sud-Viet- 
nam à tunis à là reprise des conversations, même sur le terrain 
économique, des conditions d'ordre polilique, Mais ue vous 
apparait-1l pas, messieurs, que la position de la France et 
problème doit lui rester bénéfioue si elle se maintient dans 
un cadre limité de sauvegarde d'intérêts économiques ? 


Puisque la question a été soulexce et mr parait inéluctable, 
je dois vous dire qu'il faut en laisser le préjudice à ceux qui la 
soulèvent, qu'il n'est pas douteux que ce problème et heat- 
coup plus vaste et beaucoup plus large que les dimensions qui 
Jui sont données par la proposition et qu'il n'est pas douteux 
non plus que nous pourrions discuter et contester les ex'gences 
du gouvernement du £Sud-Vietnam,. Mais si des conversations 
peuvent intervenir, n'est-il pas judicieux de Jaisser au passif 
du Gouvernement Diem des exigences qu'il ne pourra justifier 
que par un influence extérieure qu'il nous est difficile et délicat, 
messieurs, d'invoquer à celte tribune, mais qui sont tout de 
mème réelles ? Ne vous apparaîil-il pas, messicurs, que Ja pol - 
tique du Sud-Vietnam — et je Je dis à Uütre personnel — - 
actuellement soumise à des impératifs america‘ns ? I s'agit, 
pour nous, de savoir si la France restant, cile, sur le terrain 
de ses relat:ons ecxtér.eurcs avec ce Gouvernemnt, veut, comme 
on l'a dit très judicieusement, une seule chose, c'est-à-dire le 
respect et la fidélité à ses cogigements écrits, Tolérera-t-clie 
que le Sud-Vielnam se fasse, dans cetle affaire, lin-trument 
d'une autre politique alors qu'elle peut invoquer, et elle :e 
fait, que dans ces accords elle n'est pas partie contra”tante 


par sa signature ? 


» 
5 


Prétexte! me direz-vous Prétexte, Bien sûr! mas juridi- 
quement valable, Que faire alors ? [res sincérement, nous 
sommes dans une condition extrêmement délicate, parce que 
— il faut tout de même dire tout ce que l'on pense la France, 
devant un Vielnam actuellement divisé, se trouve, à quelques 
mois de dislance, face à des décis ons qui vont peut-être enga- 
ger le sort de ce pars et ses relations extéieures avec la 
France, et nous devons comme quelques-uns le pensent — 
dire ouvertement ce qui se passe, avec beaucoup de diserés 
tion, certes, mais aussi prendre des positions prudentes Vis-à- 
vis de l'autre partie du Vietnam, 

Je sais bien que l'on peut nous dire que <'il est permis à la 
diplomatie française de s'exprimer en toute liberté avec le Sud- 
Vietnam, Gouvernement reconnu, if Jui est beaucoup plus difii- 
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cile de se livrer à des affirmations en ce qui concerne le Nord- 
Vietnam, Gouvernement non encore reconnu. Le problème à 
été soulevé. Personnellement, je ne m'y refuse pas, mais suis 
obligé ce vous dire que je suis chargé, par une commiss'on, de 
rapporter sur un objet défini et limité. Si l'Assemblée entend 
vouloir déborder ces limites, ses préoccupations devraient faire 
l'objet d’une autre proposition (Très bien! très bien!) afin que 
le débat fût enfin élargi. 


M. Perier. Très bien! 


M. le rapgorteur. porté c'airement sur le plan pol tique. 
Ce ne serait peut-êire pas inutile. (Très bien! très bien!) 


M. Jean Guiter. Sürement pas! 
M. Habib-Deicnele. La proposition existe. 


L 

M. le rapporteur. Yous sommes aujourd'hui le 21 février. Or, 
le 29 février est très prochain, et si nous pouvions obtenir 
aujourd'hui du Gouvernement le sursaut nécessaire pour que 
les questions économiques fussent résolues et qu’un certain 
délai nous fût accordé, nous pourrions ahorder ensuite la ques- 
tion politique, condilion sine qua non d'accords économiques 
et d’autres aussi, pour que l'avenir pût être enfin envisagé 
avec sérénilé, Ce serait un résultat appréciable. (Très bien! 
très bien!) 

Dans l'esprit des promoteurs de cette proposition, il s’agis- 
sait de gagner du temps, laissant ainsi à cetle Assemblée et 
au Gouvernement responsable, ainsi alerté, le soin de dire que 
les conditions politiques doivent être examinées, de dire aussi, 
avec courage, que nous entrevoyons les prolongements de ce 
que la France à signé. Si Je Sud-Viet-Nam ne s’estime pas 
engagé, la France l'est par les accords de Genève. (Très bien! 
très bien!) H faudra done, dans un avenir très prochain, prépa- 
rer celte expérience qui a été prévue, la faire se réaliser, ou 
en justifiez un report à plus tard. 

Pans ces conditions, je voudrais -- tout en réservant ;a posi- 
tion de certains membres de celte Assemblée et des comimis- 
sions compétentes, qui n'ont pas écarte, croyez-le bien, ja 
substance mème du problème — qu'il fût fdmis qu'aujourd'hui 
nous nous limitions en raison de l'urgence à cet objet précis: 
obtenir du Gouvernement, par une action immédiate, un sursis 
ménageant à nos ressortissants de ces Le un certain espoir, 
la possibilité de survivre à certaines infortunes. 


M. Habib-De:oncle. Puis-je vous interrompre ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. Habib-Delonele, avec l'au- 
torisation de l'orateur, 


M. Habib-Delonc!e, Je voulais simplement vous demander si, 
en tant que rapporteur de la commission, aussi bien qu’en 
votre âme et conscience, vous avez l'impression que le Gouver- 
nement français, s’il a le sursaut que vous demandez, n'’es- 
suiera pas une rebuffade. A mon sens, tout le problème est 
là: nous ne voudrions pas qu'en pressant le Gouvernement 
de faire une démarche, nous le conduisions à un camouflet qui 
serait extrèmement pénille pour tous les Français et qui ne 
servirait en rien les Français d’Indochine, 


MW. le rapporteur. Mon cher collègue, je vous répondrai ceci: 
si le Gouvernement français se maintient sur le problème stric- 
tement économique, une rebuffade, s’il y a rebuffade, ne sera 
daus mon esprit aucunement humiliante. 


M. Gsorges Cudard. Cela ne fera qu’une de plus! 


M. le raposrteur, [lle sera la preuve, de la part de l’interlo- 
cuteur, d'une résolution déterminée à ne vouloir en aucune 
manière discuter avec la France, quel que soit le problème 
posé. 


M. le président de la commission. Mc permetlez-vous de vous 
inlerrompre ? 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. Je ne viens pas vous 
contredire, monsieur le rapporteur, mais vous remettre en 
mémoire un fait très précis. En commission, si nous avons eu 
des prises de position assez différentes, il est un point sur 
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lequel il m'a bien paru que nous étions tous d'accord: c'est 
sur le fait de ne pas mettre la France en situation de quéman- 
deuse humilite, (Très bien! très bien! au centre.) Voilà quel 
a été le souci unanime de la commission. Je tenais à le rap- 
peler. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Georges Oudard. C'est par'ailement exact, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je m'excuse si mon 
intervention a débordé la mission de rapporteur qui m'était 
assignée mais je ne crois pas pour autant avoir voulu mettre 
la France dans une position de quémandeuse humiliée… 


M. Antonini. Très bien! 


M. le rapporteur, J'ai voulu la mettre dans la position d'une 
nalion qui a tout de même apporté au Viet-Nam, et dans divers 
domaines, des avantages indiscutés; dans ces conditions, il 
doit lui être possible, sur Je terrain économique — car, j'in- 
sisle, il ne s'agit que de cela — de demander tout de même 
cerlanes compensations. Je me suis permis de dire — quel- 
qu'un ayant soulevé la question — qu'il ne s'agissait pas de 
se dérober au probième politique. II me parait même utile, 
je le répète, de le traiter; mais il n’y a pas tout dans tout et 
1l me semble un peu ambitieux de vouloir faire dire à la pro- 
position actuellement en discussion ce qu'elle ne souhaite pas 
exprimer. 


Je serais très heureux que cette question importante fût 
débattue ici; j'estime d’une part que la France peut rester dans 
une position bénéfique si elle n’est demanderesse que sur un 
terrain où elle a tout de même des droits à faire valoir, et 
d'autre part qu'il lui faudra pouvoir se présenter devant Je 
Gouvernement du Sud-Viet-Nam, sur le plan politique, dans 
une posilion = pourra s'opposer à des influences extérieures 
agissant sur lui et contre lesquelles nous avons le droit de 
faire prévaicir la présence française. 

Cela dit, messieurs, mon souhait serait que l'Assemblée se 
prononçât exclusivement sur l’objet de la proposition. Quant 
aux développements qu'elle peut entraîner, et contre lesquels 
je ne méléve point, voulant rester fidèle aux débats d’une 
commission dont j'ai recu mandat, je voudrais que ce pro- 
blème fit l'objet ici d'une discussion d'autant plus large que 
je sens bien — et pour cause — qu'il mérite d'être posé. mais, 
eneore une fois, il ne m'’apparaît pas s’insérer dans les limites 
réduites de la proposition qui vous est soumise. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, je 
tiens à vors présenter nn certain nombre de réflexions pour 
vous remettre dans l'ambiance des débats de la commission des 
relations extérieures lors de la diseussion de la proposition de 
notre collègue, M. Antonini, 


La commission a été unanime à reconnaître que l'inspiration 
fondamentale du texte est de montrer à nos compatriotes 
encore en Indochine que les Français de la métropole se préoc- 
cupent de leur sort et les considèrent toujours comme leurs 
frères. 


Je suis très ému par le sort de certains Francais demeurés 
en Indochine. 


M. Jean Cuiter. Très Lien! 


M. le président de la commission. mais, héias! il en est 
d'autres pour lesquels nous ne pouvons plus rien. Il est des 
familles qui pleurent certains des leurs, et devant ces détresses 
nous sommes sans pouvoir. Il faudra peut-être qu'un jour 
nous pensions, aussi, au sort des parents qui ont laissé là-bas 
la chair de leur chair. 


M. Jean Guiter et M. Ceorges Ouéard. Très bien! 


M. le président de la commission. Défense des intérêts frane 
cais, tout à fait d'accord; mais intérèts au premier chef, ül 
faut bien le dire, de Français appartenant à certaines grandes 
sociétés. l'ensons-nous aux autres ? Je ne sais pas si, comme 
mui, vous recevez des lettres très émouvantes de Français 
modestes demeurés là-bas et qui se demandent quel va être 
leur sort; eux qui n’ont plus de relations avec personne: ja 
proposition de M. Antonini ne semble pas leur être destinée. 


M. Antoniai. Elie est faite pour eux, au contraire! 
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M. te président de la commissiox, 11 faudra trouver autre chose 
pour les intérêts non moins contestables de ces Français. 


Il est sûr que la France doit entretenir des relations commer- 
ciales avec le Viet-Nam, mais je rappelle à nouveau que ces con- 
sidérations n’ont pas empêché la commission d'avoir la préoc- 
cupation d'éviter que la France se trouvât en position de qué- 
mandeuse humiliée. C'était son rôle sur le | politique ; sur 
Je plan économique, la commission spécialisée a une tout autre 
tâche. Nous nous sommes, en ce qui nous concerne, cantonnés 
à la nôtre. 


LL est hors de doute, d'autre part, si cette proposition est 
votée, que le Gouvernement de la République sera en position 
d'autan | pd délicate pour négocier que le Gouvernement du 
Sud Viet-Nam saura que son interlocuteur est aiguillonné par 
le vote d’une assemblée. Peut-être le Gouvernement du Sud 
Viet-Nam sera-t-il tenté de se raidir sur ses positions. 


Je vous ai présenté ces observations avec l'unique souci de 
vous mettre en mesure d'émeitre un vote en parfaite connais- 
sance de cause, 


Je voudrais aborder une autre considération que je formule 
dans un vœu: celui qu'un jour cette Assemblée se décide vrai- 
ment à étudier à fond la définition d’une politique française en 
Asie du Sud-Est. (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) Cela devient indispensable. Bon nombre de fois, 
en commission des relations extérieures, nous avons évoqué le 
problème, comme le rappelait notre collègue M. Habib-Deloncle ; 
divers obstacles nous ont toujours empêchés de poursuivre. 
Aujourd'hui la conjoncture commande. Notre devoir est donc 
clair : il est capital que nous sachions ia politique qui sera sui- 
vie par la France dans le Sud-Est asiatique. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l'in- 
tention d'intervenir dans ce débat, Au nom du groupe que j'ai 
l'honneur de présider, mon collègue et am M. Michel Habib- 
Deloncle a dit tout ce que nous souhaitions qu'il fût dit. Mais 
dans ces échanges de propos un peu désordonnés que repré- 
sentent souvent les discussions et contre lesquels je ne m'élè e 
pas, je ne voudrais point que cette Assemblée parût s'aligner — 
et c'est pourquoi A serbe que l’on ait fait intervenir le fac- 
teur politique — sur les conclusions récemment émises au cours 
d'une conférence au cercle de la France d'outre-mer par 
M. Edmond Giscard d'Estaing, Celui-ci à jugé insuffisant 
l'affront fait à la France, le fait de brûler nos anciens écus- 
sons, IL a platemenut excusé cet autodafé en prétendant 
que « ces insignes abandonnés par l'armée vielnamienne 
n'étaient pas des insignes français mais vietnamiens ressem- 
blant aux insignes français ». Piètre excuse, car je ne vois pas 
une armée d’un pays quelconque jetant au feu ses propres iusi- 
gnes. « Tout cela — a dit M. Giscard d'Esluing — constitue une 
série de coups d’épiagle, manifestation d'un orgueil chatouilleux 
des deux côtés », Le résultat est que les deux pays se séparent 
avec une rapidité croissante. Est-ce notre faute ? Hier encore, 
vous voyez que Radio-France-Asie est supprimée par la volonté 
dictatoriale de M. Diem. Nous avons tous, messieurs, un sens 
suffisamment noble de l'honneur français pour proclamer qu'il 
ne se vend pas contre un plat de lentilles. Evoquant l'opinion 
faussement répandue — je vais citer encore M. Giscard d'Estaing 
— notamment par certains journaux francais selon laquelle la 
France s'était engagée à organiser des é'ections au Viet-Nam et 
que Son honneur était en jeu, l’orateur a déclaré: « L'honneur 
francais exigerait-il qu’une majorité totalitaire ait le droit d'im- 
poser à une minorité, aussi importante qu'elle soit, le régime de 
son choix. » 


« On à persuadé iles Francais que le gouvernement du pré- 
sident Diem était systématiquement anti-français et pro-amé- 
ricain » — çe qui me parait assez proche de La vérité! — « La 
France devrait s'interdire toute intervention dans la mise sur 
pied d’une indépendance qu'elle à accordée. 


« Ce qui est extraordinaire, c'est que le gouvernement du 
président Ngô Dinh Diem a été férocement dénigré pendant 
des mois dans la presse et jusque dans les assemblées parle- 
mentaires. Celle politique a été faite pour nous brouiller détini- 
tivement avec le Viet-Nam, et on y est à peu près arrivé. On 
est même allé jusqu'à prétendre que des Français étaient quo- 
tidiennement assassinés à Saïgon, ce qui est faux. I n'y a ja- 
Mais eu à Saïgon rien de semblable. 


« Il est lamentable — poursuit-il plus loin — sachant ce que 
l'on sait, qu'on joue ainsi avec l'honneur francais pour des 
Cas d'espèces, aussi minimes » — minimes: il s'agit des deux 
officiers français emprisonnés par le gouvernement vietnam:en 
— « et cependant, aucune négociation ne fut reprise, parce que 








l'honneur national avait été bafoué, Il n'est pas sarprenant 
que dans ces conditions la France et le Viet-Nam soient au 
plus mal ». 


J'ai tenu à vous lire des textes que vous connaissiez peut-être 
déjà pour que cette Assemblte veuille bien inciter le Gouver- 
nement à reprendre les négociations, mais, je le répèle, des 
négociations dans l'honneur et non pas pieds et poings liés 
comme le voudrait l'orateur que j'ai longuement cité. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion généraie est elase. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Vu la dénonciation des accords et conventions intervenus 
le 30 décembre 1954 entre la France et le Sud-Yiet-Xam, 

« Invite le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
uliles afin de : 

« 1° Prorager la siluation provisoire actuelle ; 

« 2° Sauvegarder sur le plan économique les jiatérèts des 
Français du Viet-Nam et ceux de la République francaise, notam- 
ment dans le cadre des conventions qui sont à renouveler 
entre la République française et la République du Sud-Viet- 
Nam. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par MM, Gorse, Char- 
les-Cros, Habib-Deloncle, Raphaël-Levgues et Perier, tendant à 
rédiger comme suit le troisième alinéa de la proposilion : 

« Javite le Gouvernement à prendre d'urgence, en refusant 
toute condition politique préalable, et dans le respect des 
accords de Genève, toutes mesures utiles afin de. 


Le reste sans changement, 


La parole est à M. Gors: pour soutenir l'amendement. 


M. Corse. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
déposé avec plusieurs de mes collègues répond à un souvi qui 
s'est largement fait jour dans la discussion générale. Le pro- 
bième qui nous occupe est à la fois économique et politique ; 
économique, dans la mesure où il convient de sauvegarder 
les intéréts légitimes du commerce français dans le Sud-Viet- 
Nam; politique, dans la mesure où il ‘mplique un certain 
jugement sur les relations de la France avec l'actuel Gouvere 
nemeut du Sud-Viel-Xam. 


La question est délicate; il s'agit de savoir lequel de ces 


deux points de vue l'emporte sur l'autre, ou plutôt, de fai 
l'impossible pour qu'ils soient conciliables. 


[e 


Aussi bien, sans méconnaitre le muins du monde l'impor- 
lance du problème qu'a soulevé M, Antonini en déposant la 
proposition que nous examinons, quant aux intérets matériels 
qu'il convient de protéger dans l'immédiat, nous nous féli- 
citons qu'en définitive son aspect polilique ait retenu assez 
lirgement l'attention de cette Assemblée, et qu'en particulier 
— le rapport de M. Héline en fait foi — ce soit la commission 
des relalions extérieures qui l'ait examiné au fond, 


L'ouverture et, éventuellement, le déroulement des négocia- 
tions commerciales que nous souhailons, ne dépendent pas 
seulement de l'initiative francaise mais aussi de h bonne 
ou de la médiocre volonté du Gouvernement de M. Ngo Dinh 
Diem. J1 serait sans doute assez inopportun d'examiner de 
biais, dans le cadre restreint d'une discussion de cette nature, 
le problème fort complexe et mouvant de nos rapports avec 
le régime, à la fois autoritaire et de peu d'autorité, de M. Ngo 
Dinh Diem. (Très bien! très bien! et applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Mais tout en souhaitant, comme M, Antonini, que le Gouver- 
nement français marque un peu plus de vivacité et d'initiative 
dans la défense de nos intérêts commerchux, nous pourrions 
plus difficilement admettre que le Gouvernement français 
acceplât d'assorlir celle négociation des conditions politiques 


ae M. Ngo Dinuh Diem scinble parfois vouloir faire un préa- 
able. 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. Gorse. Personne ici ne souhaite que la politique du Gou- 
vernement à l'égard du Vietnam en généril soit infléche dans 
un sens préjudiciable, par exemple, au respect de la signa- 
ture des accords de Genève. 
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Voilà pourquoi nous avons rédigé l'amendement qui vous 
est proposé et dont nous avons, in ertremis, légèrement 
modiiié Ja forme pour donner salisfaciion à l'exigence? de clarté 
que, fort légitimement, M. Max André manifestait tout à 
jJ'heure., (T:es bien! très Lien! Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Max André. Je demande la parole. 


M. le président. Conire l'amendement, la parole est à M. Max 
Anda 


M. Max André. Ce n'est pas exactement contre l'amendement 
que je voudrais Er mais plutôt contre sa rédaction primi- 
ve et pour expliquer quelle raison j'ai tout à l'heure inter- 
rompu M. Habib-Peloncie au sujet de ce texte. 

J'ai à plusieurs reprises, devant celte Assemblée, assez nelte- 
ment exprimé mon scepticisme quant à la possibilité de rap- 
ports étroits et amicaux entre la France et le Nord-Vietnam 
communiste pour être libre de dire que nous n'avons pas à 
accepter d'un Gouvernement vietnamien quelconque un préa- 
Jable politique nous interdisant tous rapports avec le Gouver- 
nement du Nord-Vielnam. 


M. Laurin. Très bien! 


M. Max André. D'ailleurs l'évolution des événements dans le 
Nord-Viet-Nam depuis dix-huit mois est telle que je crois mes 
craintes assez justifiées, Si je suis bien renseigné, même 
l'insülut Pasteur de Hanoï se voit interdire presque toute acti- 
vité. Nous n'avons donc pas grand’chose à espérer du Nord- 
Viel-Nam, mais ce n'est pas au Gouvernement de M. Ngo Dinh 
Diem — puisque c'est de lui qu'il s'agit — à nous imposer 
un uilimatlum à cet égard. 


Par conséquent, l'amendement qui, sous sa forme nouvelle, 
exurime bien celie idée, me satisfait. 


En revanche, j'émets une réserve en ce qui concerne Ja 
référence aux accords de Genève; avec vous tous, je pense 
que la France doit toujours — à condition, bien entendu, de 
réciprocité — respecter en toutes circonstances sa signalure ; 
cela va tellement de soi qu'il n’est pas nécessaire de l'affir- 
mer, Je crains que la référence aux accords de Genève ne soit 
interprétée, par un Gouvernement qui ne les à pas signés, 
comme une pæovocalion, C'est pourquoi je fais des réserves 
sur l'effet que pourra produire notre texte, vis-à-vis du Gou- 
vernement Vielnamien. Néanmoins, je le voterai, car il n'est 
08 contraire à la vérité que nous devons respecter. (Très 

icn! très bien! et applaudissements.) 


M. le président. Quel cest l'avis de Ja commission ?.. 


M. le président de la commissign. Mes chers collègues, en ce 
qui concerne cet amendement, je ne puis que me reporter aux 
travaux de la commission, Celle-ci a rédigé un texte adopté par 
la majorité des commissaires. L'Assemblée croit devoir dis- 
culer d'un problème dépassant le cadre admis par la com- 
mission, À l'Assemblée, par conséquent, après son initiative, 
de décider si elle doit ou non voter l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président Laurent-Evnac 
pour expliquer son vole. 


M. Laurent-Eynac. Je voterai l'amendement présenté par 
M. Gorse, car il traduit un souei profond qui doit ètre présent 
à nos esprits, I fut un temps où les accords commerciaux entre 
diverses nations se déhattaient sur le terrain des échanges, et 
si j'ai quelque souvenir d’avoir été ministre du commerce, je 
me rappelle avoir signé un certain nombre d'accords commer- 
ciaux avec des pays dont certains n'’entretenaient pas avec 
nous d'excellentes relations politiques. (Très bien! très bien!) 
Car sur le terrain politique, nous étions fortement opposés 
les uns aux autres. Mais dans la conclusion des accords commer- 
ciaux, chacune des’parties apportait ses rent chacun y 
recherchait des satisfactions pour ses échanges. J'ai même 
signé un accord commercial avec la Russie aux alentours des 
années 1930, Et ces accords commerciaux étaient souvent remis 
ex discussion à certains intervalles et avec des délais de 
plus en plus réduits à mesure que les difficultés économiques 
et commerciales d'ordre international s'accumulaient, J'ai 
connu un temps où l’on signaït des accords commerciaux à 
trois ou à six ans. On les signait ensuite à trois et six mois, 
avec possibilité de dénonciation parce que les difficultés éco- 
nomiques se faisaient pressantes, mais chacune des parties 
contractantes y cherchait des satisfactions pour essayer d'expor- 
ter ses propres productions et, bien entendu, comme il convient 
en une telle matière, pour acheter au cocontractant les pro- 


D Po à pense à 





ductions dont il avait la possibilité de se décharger. C’est le 
rincipe même de l'échange et de l'accord commercial. I} serait 
on, je crois, de s'en tenir Jà. Jl se trouve que je suis tout à 
fuit d'accord avec l’auteur de Ja proposition, Oui, “certes, 1 
nous faut rechercher avec le Sud Vietnam des accords de 
commerce; tout nous y incite: notre passé, nos intérêts, les 
positions que nous avons prises dans ce pays, l'effort que nous 
y avons fourni au long des années. Et pour exprimer toute 
ma pensée, je dirai qu'il est fächeux que dans celle conver- 
sation à deux, il y ait un tiers... (Très bien! très bien! Applau- 
dissements à gauche et au centre) et que ce tiers vienne 
fausser les conditions d’une conversation commerciale entre Je 
Sud Vietnam et la République française en laissant entendre 
que sur ces conversations mêmes — car des conditions inac- 
ceptables pour nous ne conduisent à aucune fin — le tiers 
américain, Jui, pourra intervenir. C’est là vraiment dans les 
échanges internationaux une position nouvelle que, pour ma 
pes je n'hésite pas à dénoncer parce qu'elle est grave et que 
es conséquences peuvent en être illimilées, (Très bien! très 
bien! et applaudissements.) 


Je conçois que le Sud Vieinam soit soucieux de son absolue 
indépendance, il ne se fait pas faute de la proclamer, et Je 
ne le lui reproche pas, mais dès l'instant même où il réclame 
avec tant de vivacité — et c’est son droit absolu — son indé- 
pendance, je ne lui demande que de respecter l'indépendance 
de Ja République française ; et ce ne serait pas respecter notre 
indépendance que de nous poser éventuellement des condi- 
tions politiques aux termes desquelies notre Lberté de décision 
d'Etat souverain. 


M. Perier. Très bien! 


M. Laurent-Eynac, serait entamée, comme s’il était possible 
d'envisager que pour des raisons commerciales nous puissions 
renoncer aux raisons profondes. (Très bien! très Lien! Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) … qui sont celles mêmes 
de notre politique, de même que pour des raisons économi- 
ques, si pressantes qu'elles puissent être, nous puissions dé- 
noncer Ja signature que nous avons donnée à Genève. (Très 
bien! très Lien! Vifs applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini. Messieurs, je me félicite d’avoir cédé mon droit 
de parole à mon ami, M. le président Laurent-Eynac, puis- 
qu’aussi bien il a s:lué le problème, et peut-être m’a-t-il donné 
des arguments pour m'inciter à vous demander de repousser 
l'amendement qui vous est présenté. 

JL a park du « droit souverain » de la République francaise 
d'être libre au point de vue politique de négocier commerc:ale- 
ment et économiquement avec un autre Etat indépendant. Nous 
en sommes d'accord. C'est pour ce'a que nous n'avons voulu 
à aucun moment lier le problème politique et le problème éco- 
nomique. Les auteurs de la proposition, dont je me permets de 
rappeler que le groupe d'Union des gauches républicaines — 
auquel j'appartiens — est également signataire, se sont déci- 
dés, unanimement, à limiter au strict point de vue économique 
l'aspect que nous voulions donner à cette proposition. 


M. Perier. 11 n'a jamais été question de l'amendement. 

M. Habib-Deloncle. Cela ne regarde pas l’Assemblée. 

M. Laurin. C’est une affaire intérieure à votre groupe. 

M. Antonini. Je m'en excuse, mes chers amis, ma:s puisque 
cerlains orateurs, et des plus éminents, étaient intervenus, je 


ne pouvais pas faire autrement que de rappeler que la propo- 
sitron de M. Antonini est également celle de l'U. G. R. 


M. Perier. ]1 n'a jamais été question d’amendement, je le 
répète. Ne mettez pas le groupe en cause. Nous avons débattu 
votre proposition; nous n'avons pas discuté cet amendement, 
Ce n’est pas une querelle de famille. 


M. Antonini. M. Laurent-Eynac est tout de même intervenu 
d'une façon qui pose le problème politique. 


M. Perier. Défendez votre point de vue, monsieur Antonini, 
et laissez l'U. G. R, tranquille! 


M. Antonini. J'appartiens comme vous à l'U. G. R. (Sou- 
rires.) 


M. Georges Oudard. Nous sommes indiserets, me semble-t-il, 
nous devrions peut-être partir! 


M. Georges Riond. Envoyez une lettre à la Fédéralion. 
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M. Antonini. Nous sommes éaisis aujourd'hui d'un :mende- 
ment qui présente le problème sous un angle politique que 
nous, auteurs de la proposition, ne voulions pas envisager. 


Nous demandons uniquement de reprendre, avee l'Etat du 
Sud-Viet-Nam les relations économiques engagées en vertu des 
accords du 30 décembre 1954 et qui ont été dénoncées, confor- 
mément à la liberté laissée à chacun des signataires de le faire. 

C® nous a objecté tout à l'heure que nous allions nous 
mettre en position de ration humiliée. Il n'y a pas d'humilia- 
tion à reprendre des re:ations économiques avec une nation 
quelconque. 


M. Georges Oudard, Cela dépend des conditions! 


M. Antonini. Je ne comprendrais pas que nous puissions 
aujourd'hui contester à une nation dont l'indépendance est 
reconoue par tous les peuples libres dans le monde... 


M. Habib-Deloncle. Y compris les Etats-Unis ? 


M. Antonini, Nous y viendrons tout à l'heure, mon cher col- 
Jègue, le droit de discuter librement avec l'Etat, Nous cher- 
chons un peu partout des interlocuteurs valables; peut être 
alors pourrions-nous discuter de Ja validité de certains de nos 
interlocuteurs actuels. Autant que je sache, le Sud-Viet-XNam 
n'a jamais combatlu coutre nous, alors que dans cerlains pays 
qui aspirent à l'indépendance ou auxquels nous l'avons accor- 
dée, on a pris les armes contre nous. 

J'ai été ému tout à l'heure des paroles prononcées par M. le 
président de la commission des affaires extérieures, qui, je 
l'espère, parlait en son nom personnel. Il a rappelé, en effet, 
lés victimes tombées lors des combats pour l'indépendance du 
Sud Viet-Nam. En ma qualité d'ancien combattant, je ne peux 
que faire écho aux paroles de M. Bidet. J'espère que nous oous 
souviendrons et que ceux qui ont perdu la vie, victimes d'un 
combat pour l'indépendance d’un pays ami, ne seront pas 
oubliés, On a dit un jour que les combattants avaient des droits 
sur nous! Je fais partie de ceux-'à.. 


M. Habib-Deloncie. On honore leur souvenir en brûlant les 
insignes sous lesquels ils ont combattu. J'irai faire amitié avec 
le Sud-Viet-Nam en allant brûler ses emblèmes, si cela con- 
tinue ! (Protestalions.) 


M. Antonini. Aujourd'hui, nous demandons la reprise des 
relations économiques avec le Sud-Viet-Nam. Nous avons les 
uns et les autres reconnu l'intérêt que présenta'ent, aussi bien 
pour la France que pour le Sud-Viet-Nam, ces rapports écono- 
miques et commerciaux. Etant donné l'audience qu'a cette 
Assemblée dans le monde... 


M. Jean Guiter. Espérons-le ! 


M. Antonini. ..ct surtout dans l'Union francaise, il m'est diffi- 
cile de préciser ma pensée ; peul-êlre est-ce la France qui a plus 
d'intérêt que le Sud-Viet-Nam à renouer ces courants commer- 
ciaux, 

Cependant, dans les accords du 30 décembre 1954, il n'était 
prévu aucune condilion politique; il n'y était question que 
d'accords librement discutés entre deux pays indépendants, On 
nous accordait des tarifs préférentiels et nous-mêmes en fai- 
sions autant. Nous demandons aujourd hui le retour à cet ordre 
de chose. Nous invitons — nous l'avons dit dens notre conclu- 
sion — le gouvernement vietnamien à nous conférer les avan- 
tages que nous avions auparavant ou tout au moins l’équiva- 
lent de ceux qu'il accorde aujourd'hui à un certain aombre 
d'Etals. Mais #1 vous imposez à l'avance des conditions poli- 
tiques à un Etat indépendant. 


M. Gorse. Permettez-moi de constater avec plaisir que nous 
sommes d'accord. (Sourires.). Vous refusez de politiser ;e débat, 
Quel est le texte de l'amendement ? « tout en refusant toute 
condition politique ». 


M. le rapporteur. De queïque côté qu'elle vienne! 


M. Gorse. Nous voulons laisser à ces négociations commer- 
ciales leur caractère commercial. M. Laurent-Eynac et moi- 
méme t'asons jamais dit autre chose. 


. M. Antonini. Mon cher ami, je suis très heureux de votre 
interruption ; si votre amendement stipulait seulement « . tout 
en refusant toute condition politique préalable », je l'accep- 
terais. Je n'admets pas que l’on pose des conditions préalables 
politiques à nn accord commerc:al 








Je ne veux pas m'engager dans le détail des conditions qui 
ont pu être énoncées ou qui nous seront impostes, mais quand 
vous ajoutez « dans le respect des accords de Gentve », je ne 
peux pas être d'accord avec vous. (Proleslalions à gauche.) 


M. Gorse. Le respect d'une signature n'a jamais paralysé 
une négociation commerciale entre nations libres. 


M. Odru. Le Sud Vicet-Xam existe en fonction des accords de 
Genève ! 


M. Antonini. Mais, mon cher ami, les accords de Genève ont 
été signés par la France et d'aucuns, dont je ne suis pas, dis- 
cutent de la validité de ja signature de la France qui, para!tal, 
n’a peut être pas cie apposée d'une faron formelle, Mars, tout 
de même. (Vives protestalions.) Mais j'ai dit que je m'étais 
pas de ceux-là! Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit, 
tout de même! J'ai justement pris des précautions oratoires f 

Mais il v a un fait: le gouvernement du Sud-Vietnam est 
reconnu par la République francaise, qu'on le veu'lle ou non. 
M. Diem a été installé par le Gouvernement francais. (Vives 
prolestaiions sur divers bancs.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Il n'a pas él mstallé par le 
Gouvernement françus. L'indépendance du Viet-Xam avait €ié 
reconnue avant. 


M. Laurin. C'est parce que le Viel-Xam était indépendant 
qu'il a commis celte erreur! 
M. Antonini. Moi, je veux bien. M. Diem a été désigué 


M. le président de la commission. ]] y avait déjà en des 
accords signés avec le Viel-Nam, c'est un fait historique ! 


M. Antonini. … Diem n été désigné par le chef de l'Etat du 
Sud Viet-Nam, puisqu il faut des précisions... 


M. Jean Guiter. On s'en est félicité par la suite! 


M. Antonini. … en qualilé de chef du gouvernement du Sud- 
Viet-Nam, en accord avec le chef de l'Etat du Sud-Vielt-XNam 
et en accord, tout de même, avec le Gouvernement de Ja Répu- 
blique française. 

M. Jean Guiter. Nous n'avions pas à donner notre accord, ils 
Claient indépendants! 

M. Georges Oudard. Vraiment, vous vous donnez des verges 
pour vous foueller, avec un plaisir délectable ! 


M. Antonini. ...VM. Diem a été proclamé, ou s'est fait procla- 
mer chef de l'Etat à la suite d'un référendum, Mais il est incon- 
testable que le Gouvernement de la République franraise 
comme ceux d’autres Elats libres a reconnu M. Diem comme 
chef de l'Etat du Sud-Viet-Xam. 11 ne faut tout de même pas le 
nier et je ne pense pas que la commission des relations exté- 
rieures puisse contester ce fait indéniable. 


Le chef de l'Etat du Sud-Viet-Xam n'a pas reconnu les accords 
de Genève; c'est un fait, Je ne porte aucun jugement, je cons- 
late. 

Vons pouvez vous adresser d'une part au Gouvernement de la 
République francaise, que seul, pour notre part nous voulons 
toucher et, d'autre gart, au Gouvernement du Sul-Viet-Nam, 
Vous dites à ce dernier. 


M. Gorse. Permellez-moi de vous interrompre 


M. Antonini. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Corse, avec l'autor'smion 
de l'’orateur, 


M. Gorse. Peut-êfre y a-t-il, dons votre esprit, une confusion 
née de deux rédactions successives, La premiére rédaction de 
notre amendement pouvait, en eflet, soulever l'objection que 
vous formulez. C'est pour tenir compile, par avance, de celte 
posilion parfaitement Jégilime qu'à la demande de M. Max- 
André et d'autres conseillers nous avons proposé une rédaction 
légèrement différente de la première de manière à faire porter 
simplement ce paragraphe sur l'invitation que nous adre<sions 
au Gouvernement français. I s'agit donc simplement d'inviter 
« le Gouvernement français à prendre d'urgence. et dans le 
respect des accords de Genève, toutes mesures etc... ». Nous 
avons le droit de nous adresser au Gouvernement francais et 
celte invitation n'est nullement adressée à M. Xgo-Din-Piem 
que nous Ignoruns, 
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M. Habib-Delonele, C'est exactement l'interprélation que 
nous donnons au texte de l'amendement, 


M. Anionini. Oui, mais votre amendement porte « dans le 
respect des accords de Genève », et invite le Gouvernement 
français à reprendre des négociations avec celui du Sud-Viet- 
Nam. Or, ce dernier que nous avons reconnu, avec lequel nous 
avons passé des accords, avec lequel nous souhaitons — l’As- 
semoiée est Lianime à ce sujet — reprendre des conversations 
d'ordre commercial et économique. ce Gouvernement, dis-je — 
l'a pas reconnu, à tort ou à raison, je n'apprécie pas pour le 
moment — les accords de Genève, Si vous mettez comme condi- 
tion préalable à la reprise de ces conversations le respect des- 
dits accords, vous aboulirez certainement à une impasse (Pro- 
teslations, Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, je vous 
demande de ne pas interrompre M, Antonini, vous pour:ez lui 
répondre dans vos explications de vote, 


M. Jean Guiter. Nous ne manquerons pas de le faire! 


M. Antonini. Je vous remercie, mons'eur le président. Du 
moment que vous posez cette condilion préalable aux conver- 
sations, le Gouvernement du Sud-Vieinam refusera d'y parti- 
ciper; c'est la raison pour laquelle je demanderai, par la suite, 
Je vote par division de votre amendement; j'estime, en effet, 
qu'il y a là une contradiction. Nous aboutirons à une impasse, 
ce qui n'est pas notre désir, puisque d’après les interventions 
de la plupant des orateurs, nous sommes tous désireux que 
reprennent des conversations d'ordre économique et commer- 
cial avec ce pays, aussi bien pour défendre l'intérêt de la 
France en alimentant ou renouvelant des courants commer- 
ciaux, que dans l'intérèt de nos compatriotes qui, encoré pré- 
sents dans le Sud-Vietnam, y travaillent utilement, Je demande- 
rai donc aux auteurs de l'amendement d'acrepter d'abord le 
vole par division. 


M. le président. Il est de droit. 


M. Antonini, ..et de ne pas insister pour maintenir la 
deuxième partie de leur amendement puisqu'aussi bien un cer- 
tain nornbre de membres de cette Assemblée sont d'accord pour 
la reprise des conversations commerciales, Je leur demanderai, 
en conséquence, le retrait de la deuxième partie de l'amende- 
ment relative aix accords de Genève. 


M. le président. La parole est à M. Pericr. 


M. Perier, Mes chers collègues, il est bien évident — et, très 
mage notre collègue Antonini en faisait élat tout à 
‘heure — que lorsqu'il a déposé sa proposition, qui était soi- 
gneusernent cantonnée sur le terrain économique, nul d'entre 
nous ne pouvail considérer que Ja situation de nos compa- 
lrioles dans le Sui-Viet-Nam ne méritait pas une attention par- 
diculière et ne nécessitait pas un débat au sein de noire 
Assemblée! Il importe, en effet, de renouer, avec un pays 
dont je souhaite qu'il demeure ami, des négociations en vue 
de rélablir des échanges économiques normaux. 


Dès l'instant où la question déborde du terrain strictement 
économique pour prendre un aspect politique, je suis obligé 
de dire à mon ami Antonini que je ne suis pas personnelle- 
ment d'accord, avec un certain nombre de mes coilègues, sur 
ses conclusions. 

IL est évident qu'il existe une situation de fait et même de 
droit, puisqu'il y a un Nord-Viet-Nam, un Sud-Viet-Nam et 
des accords de Genève. Ceux-ci ont été signés par la France 
et ne l'ont pas Clé par le Sud-Viet-Nam et les Etats-Unis. Il 
n'en demeure pas moins qu'à partir du moment où la ques- 
on se trouve portée sur le terrain politique, je rejoins notre 
rapporteur, M. Héiine, et pense comme lui que nous ne devons 
pas aborder un débat politique par le biais ma’s qu'il faudra 
cependant l'engager un jour. (Très Lien, très bien!) 


M. Boisdon.… Un jour prochain. 


M. Perier. Nous devons donc nous prononcer en toute clarté 
sur la proposition qui nous est présentée et ne laisser peser 
aucune équivoque poiitique sur le vote que nous allons 
émettre. 

S'il est certain que nous devons et voulons aider nos compa- 
triotes et également rétablir un climat amical entre deux 
Etats, nous devons préciser que nous n'entendons pas le 
faire à l'encontre d'autres Elats qui existent et avec qui nous 
avons des relations culturelles et économiques à l'heure 
actuelle, C'est mon sentiment, et je m'excuse d'insister avec 
quelque lourdeur. Le Nord-Viet-Nam existe, il n'est pas reconnu, 





peut-être, mais des accords commerciaux ont été signés. Sont-ils 
rentrés dans les faits, je l’ignore, mais je pense que s'ils ont 
été signés, il importe qu'ils soient respectés. C'est un autre 
sujet, mais je rappelle justement qu'il y a au Nord-Viet-Nam 
une délégation française, parce que des accords économiques 
ont été signés, que nous nous trouvons aujourd'hui devant 
des mesures de retorsion prises par le Gouvernement du 
Sud-Viet-Nam non pas pour défendre des intérêts écono- 
miques, légitimes mais simplement pour exercer une pesée, 
une lourde pesée sur la politique extérieure de la France pour 
que nous renoncions aujourd'hui à tous lendemains possibles 
avec la République du Xord-Viet-Nam., Lorsqu'on nous dit: « Si 
vous commercez avec nous, il vous faut accepter de faire une 
certaine politique », je déclare très nettement que nous som- 
mes certains, ici, à n'être pas d'accord. L'amendement déposé 
sur l'initiative de M. Gorse et que j'ai contresigné situe bien 
dans son véritable cadre notre discussion. Nul, dans cette 
Assemblée, n’a, je pense, le droit de refuser de s'associer à 
ce vote. Ce serait là prendre une position politique. C’est 
dans cet esprit que je voterai l'amendement. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, la prine 
cesse Mathilde, qui était une femme fort spirituelle, avait 
coutume de dire “she vraie famille unie est un ensemble 
de gens qui se défendent résolument en bloc et ne craignent 
oint d'exprimer leurs dissentiments réciproques el particu- 
iers. 


M. Habib-Deloncle. Elle élait radicale. (Sourires.) 
M. Perier. On en a connu d’autres! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mon ami M. Antonini sait assez 
le vieil attachement qui nous lie et combien je lui suis notam- 
ment reconnaissant de m'avoir ouvert, en décembre 1930, les 
colonnes de son journal pour publier, au sujet de l’Indochine, 
des articles à ce moment-là très non conformistes. Son courage 
d'alors m'a été fort utile. Je n'en suis que plus à l'aise pour 
+ +} que je ne suis pas tout à fait d'accord avec lui aujour- 

ui. 


Notre débat a un but précis: il faut que les Français d’Indo- 
chine sachent, en ce moment, que nous au moins nous pen- 
sons à eux. Il faut qu'ils ne doutent point de nous. Nous 
devons leur souligner que pour nous l'influence de la France 
en Asie, vieille de bien des années, n’est pas à la merci de 
défaites militaires ou de dossiers ouvèrts trop tard et refermés 
trop tôt. Pour nous ce n’est pas le « ou bien, ou bien » colo- 
nial. L'avenir du Viet-Nam ne se résume point à notre sens en 
ce dilemme absurde: « ou bien » le statu quo ante « ou bien » 
le départ: nous sommes pour des solutions d'harmonie dont 
nous ne désespérons pas malgré les heurts et certains incidents 
regrettables. De même qu'en 1947 certains avaient raison de 
vouloir dire: « La France ne vous demande pas la paix elle 
vous l'offre», de même je voudrais qu'il soit maintenant 
affirmé : « nous n'attendons pes l'expression de vos écntiments 
d'altachement pour vous offrir notre amitié ». 


Il n'en est pas moins vrai que sur un plan très précis, à 
artir du 29 de ce mois, si l’on ne proroge pas les accords 
conomiques, la France va souffrir du tarif douanier maximum, 
alors que le Japon bénéficiera du tarif minimum. Telles sont 
les raisons pour lesquelles je crois à l'excellence de la propo- 
sition soumise et pense que le texte de l'amendement présenté 
par MM. Gorse, Cros, Habib-Deloncle, Perier et moi-même con- 
tient les précisions nécessaires. La prorogation des accords éco- 
nomiques ne doit pas être assujettie de conditions politiques 
qui seraient inacceptables. Certes, une fois de plus, je regrette 
que sur ce problème du Viet-Nam un large débat re soit pas 
ouvert. 


M. Alfred Bour. Il faudrait d'abord la présence du Gouver- 
nement, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. C'est évident. Qu'il me suffise 
de résumer mon sentiment: il faudra bien chercher un jour 
ourquoi nos relations avee le Sud-Viet-Nam et avec le Nord- 
Viet-Nam en ce moment ne sont pas bonnes et queiles sant à 
ce sujet les mesures à prendre pour les améliorer. J'enfonce 
des portes ouvertes, je le sais. Vos préoccupations sont les 
mêmes que les miennes: nous attendons, les uns et les autres, 
que le Gouvernement français définisse ce qu’il entend faire 
pour que la France reprenne, autant que faire se peut, sa 
place en Asie, mais, pour résoudre ce problème, il faut y 
penser et y penser d'avance. 
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Joseph Caillaux disait: « N'ayant fait que de la politique 
départementale, on ne pense qu'à M politique départemen- 
tale. » En fait, lorsque l’homme politique français s'occupe de 
questions purement métropoiitaines, il voit les choses cinq ans, 
six ans, dix ans à l'avance et il est indispensable qu il en soit 
ainsi, De même s'il veut faire de k politique mondiale, il fau- 
drait qu’il pense politique mondiale avec une minutie dans les 
prévisions égale à celle dont il fait pre pour régler des 
questions de circonscriptions. Hélas! il n’en est pas toujours 
ainsi, 


Les régimes communistes eux, pensent les proèmes de 
politique internationale vingt ans à l’avance et établ ssent des 
plans complexes à cet eflet. De leur point de vue, ls ont 
raison. Il Faudrait les imiter à cet égard car dans les pro- 
blèmes d’Extrême-Orient, notamment, nos gouvernants ont 
vu et voient trop souvent les choses au jour le jour et c'est 
une faute dont les conséquences soni, hélas! peut-Ctre irre- 
versibles. 


M. Georges Monnet. 11: y pensent après! (Souries.) 


M. Jacques Ranhaël-Leygues. Les Angiais ne se sont jamais 
aulant occupés des Indes qu'après la transmission des pou- 
vo:rs. Ce qu'a accompli l'Angleierre, avec l'intelligence qui ‘m 
est propre, la France pou:ra encore le construire avec ce gèu'e 
qui est le sien. 

Mais pour trouver ces soiutions d'équilibre, il faudrait un 
grand débat et il faudrait surtout que nos gouvernants y 
* pensem! Notre Assemblée sera dans son rûle en les y aidant. 

En ce qui concerne le problème restreint Cans son objet qui 
nous est posé, il est tragique si lon ne le résoud point. Je 
volerai donc le texte qui nous est soumis tel quil a eté 
amendé par nous, car l'ensemble correspond à ce que notre 
Assemblée devrait voter à l’unanitwité, (1pplaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Dejlon:le. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je voterai évidem- 
ment les deux parties de l'amendement présenté par M. Gorse 
que j'ai d'ailleurs eu l'honneur de contre-signer. Le sens de 
ce vole est très simpie: il consiste d’abord à resier dans !e 
cadre qui avait été précédemment jmparli au débat, c'est-à- 
dire à refuser toutes conditions politiques préalables. 


Je rappelle que, dans le texte de la note oïficieuse que 7e 
citais tout à l'heure, il était dit: « rien pe que le Gou- 
vernement français se prépare à modifier sa politique à l'égard 
du Viet-Nam », C'était donc une réponse ant cipée aux comdi- 
tions politiques qui nous étaient posées, et je crois que l’\s- 
sembiée ne peut faire mieux que d’épauler le Gouvernement 
dire refuser touie condition politique préalable. 

Quant au respect des accords de Genève, je sousc'is ent'è- 
rement avec ce qui en a été dit tout à l'heure par M. Gorse, 
C'est une condition d'ordre interne que nous imposons pour 
notre part à notre Gouvernement dans la mesure où cette 
Assemblée peut lui imposer quelque chose. C’est une invitation, 
un rappel que nous lui faisons, rappel nécessaire dans la 
mesure où, d’après ce qui en a été dit, les conditions politiques 
posées par le partenaire sera‘ent justement en contradiction 
avec ces accords ce que, évidemment, nous ne pourrions. pour 
notre part, accepter, Rien n'indique au contraire que la France 
ait obligation de présenter à son partenaire un texte exp'irite 
comportant respect de ces accords. J1 suffit simplement que 'e 
Gouvernement français ait toujours présent à l'esprit le respect 
des engagements pris et sache qu'il a pour lui, sur ce point, 
l'autorité des Assemblées qualifiées pour représenter Ja Répu- 
blique et l'Union francaise, 

Je voudrais d’un mot m'expliquer sur une interruption un 
peu violente que certaïns de mes collègues ont peut-être mal 
comprise. Je porte au peuple v'etnam:en la plus grande amit:é, 
je l’ai dit lors de ma première intervention i-i sur ce sujet. 
L'est une tradition de famille, chez moi, tradition à laquelle 
je suis extrémement fidèle. Mais j'estime que dans des problè- 
mes comme celui-là on n'a pas avantage à cacher trop long- 
temps les réalités, si doulourewes soient-elles, Si lamilié reste 
profonde entre le peuple français et peuple vietnamien et 
notamment entre le peuple françaïs et le peuple cochinchi- 
nüis, celte Cochinchine que nous avons marquée si profon.e- 
ment de notre présence, il faut bien se rendre compte, au 
moment même où l’on évoque les morts, que ceux qui sont 
morts pour la défense de l'indépendance du Viet-Nam, sous 
l'uniforme et les insignes francais, ne sont pas morts pour qu'à 
Saïgon mème, lieu où ils partaient pour leur combat, l'uni- 
forme sous lequel ils sont tombés soit ainsi bafoué… 


M. Eavdouin. I] ne faut pas oublier qu'ils sont jomhés aussi 
sous les balles du Vict-Minh. 








ES 


M, Mabib-Deloncie. Il faut simypiement considérer comme 
une protestation contre la violation de ce sentiment de respect 
que nous avons pour nos morts, l'interruption proférée et dont 
je m'excus®, si elle a pu choquer certains de mes rolègues, 
‘ajoute, à l'adresse de certaines interruptions qui viemnent c'e 
se produire, que je suis parfaitement indépendant à l'égard 
de quiconque et que je veux étre convaincu que chacun ie 
peut en dire aulant. 


M. Baudouin. Je demande la parole, 
M, le président. La parole est À M. Baudouin. 


monsieur le président 


M, Baudouin. Mes chers collègues, je crois que nous sommes 
tous d'accord, dans cetie As:emblite, pour reconnaître qu'il est 
urgent d'y ouvrir un grand débat sur la politique que la France 
entend mener dans le Sud du Pacifique. Je crois qu'il est temps 
aussi de définir, en présence d'un membre du Gouvernement, 
la politique qu'entend mener ce Gouvernement vis-à-vis du 
Sud-Viet-XNam et du Nord-Viet-Nom. Ii peut y avoir parmi nous 
des divergences, mais des explications franches et loyales — 
comme eiles le furent toujours nous permettront cerltaine- 
ment d’harmoniser nos conclusions. 


Cependant, je n'ai pas vouiu intervenir aujourd'hui parce 


que ie débat était striclement économique, je m'associe néan- 
moins à M. Antonini lorsqu'il demande le voie par division 
de l'amendement dépose par M. Gorse, En effet, quelles que 
soient nos positions envers le gouvernement du Sud-Viet-Nam, 
je considérerais comme intolérables que des conditions poli- 
tiques préalables fussent imposées à des accords économiques. 
En conséquence, je voterai volontiers la première partie de cet 
amendement, mais je me voterai pas la deuxième, car si l'on 
considère que la France doit respecter les accords de Genève, 
en faire élat auprès d'un Gouvernement qui na pas reconnu 
ces accords. c'est meltre une condilion politique à la signature 
des conventions. 


Or — et c'est un inlépendant qui parle — j'ai assez confiance 
dans la personnalité du ministre des affaires étrangères et 
ans celle du prisident du con:eil, M. Guy Mollet, pour penser 
qu'ils feront respecier la signature de la France, C'est pour- 
Quoi, trouvant inutile Ja deuxième partie de cet amendement, 
noms volerons contre. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 


M. Geo’5es Owdard. Je demande la parole, monsieur le pré- 


sideni. 
M. le président. La paroïe est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard, J'ai écouté avec toute l'aftention qu'elle 
Méritait l'intervention de notre collègue M, Antonini, Je dois 
dire — et il me semble que cet avis a dû ètre partagé — qu'elle 
n'était pas d'une clarté limpide. ‘Mouvements divers.) Quant à 
mo!, peut-être d’une faible intelligence (Protestations, sourires.) 
je me suws demandé si, parlant contre l'amendement, il n'avait 
pas voulu plutôt parler pour l'amendement, (Sourires.) 


En effet, il a d'abord confondu le Gouvernement francais et 
le gouvernement vietnamien : il à cru que les conseils que nous 
donnions à notre Gouvernement visaient le gouvernement viet- 
hatien. Pas du tout. Si le gouvernement vielnamnien n avait pas 
l'intention de poser des conditions politiques, comme il l'a 
déclaré dans toute sa presse, nous, à note tour, nous ne 
demanderions pas à notre Gorvernement de refuser toute con- 


dition politique préalable. — Et dans le respect des accords de 
ceneve, 
Je Gois dire, pour répondre à nn autre orateur, que si les 


accords de Genève n'ont pas élé reconnus par le gouverne- 
ment vicinamien, ces accords, eux, ont seconmnu gouverne- 
ment du Sud-Vie!t-Xam. 


M. Habib-Deionvle. Tri: hicn! 


M. Georges Oudard. Done, le groupe des républicains sociaux 
votera l'amendement en son entier, qu'il soit d'visé ou non, 
cspérant que, sur ce point, le texte seul sera divisé, et non 
certains groupes de l'Assemblée. (Sourires, — Applaudissementse 
sur divers bancs au centre.) 


M, Antonini, Je demande à réponire à M. Oudard, 


R. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je n'ai pas la dialectique spéc'euse ou spécale 
de M. le président Oudard.. (lrotestalions, rires.) 


Æ. Laurin, Disons: précise. (Sourires.) 
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M. Antonini. Je n'ai pas appartenu, comme lui, à un corps 
très honoré, mais je croyais m'être expliqué en bon français 
et assez nettement pour que chacun de nos sp ges me com- 
prit, d'autant que les interruptions qui ont émaillé mon inter- 
vention m'ont donné l'occasion de préciser ma pensée; je 
crois donc ne pas avoir fait une confusion quelconque entre le 
Gouvernement de la République française, qui est notre Gou- 
vernement, celui de ma nation, de mon pays. 


M. Jean Guiter. Nous nous en doutions. (Mouvements divers.) 


M. Antonini. Monsieur Guiter, je vous demande de préciser 
votre pensée. 


M. Jean Guiter. J'ai vouiu dire que nous nous doutions qu'il 
s'agissait du Gouvernement de notre pays. 


M. Georges Oudard. M. Guiter a simplement voulu faire 
remarquer que vous exprimiez une évidence. 


M, Antonini. Je veux bien l’admettre, maïs votre interruption 
ne s’imposa pas, c'est le moins que l’on puisse dire, monsieur 
Guiter, et j'ai le droit autant que quiconque ici de proclamer 
que je suis Français! 


M. Jean Guiter. Vous avez mal interprété ma pensée. 


M. Antonini. Je n'insiste pas, mais il eût été préférable 
que, dans ce débat, certaines interruptions n’eussent pas lieu. 


M. le président. C'est pourquoi j'avais demandé tout à l'heure, 
monsieur le président Antonini, que l'on ne continuât pas à 
vous interrompre. 


M. Antonini. Monsieur le président, je défère à votre 
remarque concernant les interruptions et je m'abstiens de 
continuer, 


M. le président. remarque qui s'appliquait à votre précédent 
exposé, monsieur Amonini, et non pas à la réponse que vous 
faisiez à l'instant. 


M. Antonini. Je vous en remercie, monsieur le président, 
mais je préfère ne pas insister davantage. 


M. le président. Je vous en remercie à mon tour. 


La parole est à M. le général Legentilhomme pour expliquer 
son vote. 


M. le général Legentilhomme. Mes chers collègues, je voterai 
la proposition, sous réserve du vote préalable de l’amendement 
de notre collègue M. Gorse. La proposition ainsi modifiée sera, 
je le suppose, votée à l’unanimilé par notre Assemblée, y com- 
pris les voix de nos collègues du groupe commun:ste, contrai- 
rement à ce qu’ils ont déclaré tout à l'heure, car elle tend à 
rétablir les relations économiques avec le Sud-Viet-Nam et à 
permettre aux Français encore installés là-bas de subsister; 
elle tend aussi à permettre à la France de continuer à exporter 
dans ce pays — et nos collègues communistes savent ce que 
nous a déjà coûté la politique du Viet-Nam en ce qui concerne 
les ventes de nos produits textiles, notamment, et que des 
milliers d'ouvriers chôment dans l'Est du fait que ces produits 
ne peuvent plus parvenir là-bas. (Applaudissements à gauche.) 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. J'ai dit tout à l'heure les raisons de l’opposition 
du groupe communiste à la proposition présentée au nom de 
la commission des relations extérieures. par M. Héline, propo- 
sillon qui laissait pratiquement au gouvernement de M. Diem 
toute possibilité d'agir par des préalables sur la politique du 
Gouvernement de la France; mais M. Gorse a présenté un 
amendement et, sur celle base, je me rends bien compte que 
les obstacles que je dénonçais vont tomber, cet amendement 
écartant toute condition politique préalable et plaçant la France 
dans la seule perspective politique où elle peut se placer actuel- 
lement, après la signature des accords de Genève, c'est-à-dire 
en la mettant à même de respecter ces accords. Par consé- 
quent, le groupe communiste votera. parce que cela corres- 
pond à sa position première, l'amendement de M. Gorse et, 
si cet amendement est adopté, il votera également l'ensemble. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?. 





Je suis saisi d’une demande de vote par division de l’amen- 
dement, 


Le vote par division est de droit. 


Je mets aux woix la première partie de l'amendement, qui 
tend à rédiger comme suit le troisième alinéa de la proposition : 

« Invite le Gouvernement à prendre d'urgence, en refusant 
toute condition politique préalable. » 


M. le rapporteur. La commission demande un scrutin publie, 
monsieur le président. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Héline au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants...................... 163 
Majorité absolue........ ÉETCETEES EE EEE . 2 
Pour l’adoption........... 162 
1 SEPT PT INORRS POTTER 1 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 
Je vais mettre aux voix la deuxième partie de l’amendement: 
« … €t dans le respect des accords de Genève ». 


M. Habib-Deloncle. Nous demandons un scrutin. 
M. Gorse. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Gorse. 


M. Gorse. Mes chers collègues, je voudrais demander à ceux 
d'entre vous que paraît effrayer la formule « et dans le 
respect des accords de Genève » de surmonter leur crainte. 
Lorsque nous avons rédigé ce texte nous aurions pu rechercher 
une de ces formules alambiquées auxquelles se plaisent par- 
fois les diplomates et même les parlementaires, mais puisque 
les accords de Genève étaient présents à l’esprit de tous, j'ai 
pensé que cela allait sans dire. J'ai peut-être eu tort de recher- 
cher spontanément un texte ne prêtant à aucune équivoque en 
la matière, mais je voudrais atlirer l'attention de ceux qui y 
sont opposés sur l'inconvénient plus grave qu'il y aurait, à mes 
yeux, à repousser ce texte, maintenant qu'il est déposé. Cela 
pourrait faire croire qe l’on se refuse à respecter les accords 
en question. Je demande donc à mes collègues de vouloir bien 
y réfléchir. 

à ap dog conseillers au centre. Ne pouvez-vous retirer ce 
exte ? 


M, Troigros. Vous pouvez toujours relirer l'amendement. 


M. Gorse. Je le maintiens et demande à l’Assemblée de s'y 
rallier, (Mouvements divers.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la seconde partie de l'amendement. 


Je suis saisi d’une demande de scrulin présentée par 
M. Ifabib-Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les secréiaires en opèrent 
le dépouillement.) . 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votanis........ serveur . 12 
Majorité absolue ........ son mgér de a 67 

Pour l'adoption .......... 102 
Contre .............000e … D 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Je mets maintenant aux voix l'ensemble de l'amendement. 
(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la propositian, 
modifiée par l’amendement que vous venez d'adopter. 


M. Max André. Je dcmandc la parole, 








ne 
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M. le président. La parole est à M. Max André pour expliquer 
son voie. 


M. Max André. Le pe du M.R.P. à voté la première partie 
du texte de Fanelomes et s’est abstenu pour la seconde, 
mais il votera l’ensemble de la proposition. C’est simplement 
pour des raisons d'opportunité, et non pour des raisons de 

incipe, que nous nous abstenons sur la deuxième partie de 
‘amendement. Cela dit, avant de voter sur l'ensemble, je 
soubaîte que toute l’Assemblée se rallie au texte déjà accepté 
par la commission à une assez large majorité. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. Habib-Deloncle. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Habib-Deloncle au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants...........,.,..,...... > 128 
Majorité absolue..................,........ 68 
Pour l’adoption........... 134 
Contre nr ..e 0 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments.) 


dt À 6 
CAMEROUN. — AMNISTIE 


Déclaration d'urgence d'une proposition et d'une proposition 
de résolution. 


M. le président: Je rappelle à l'Assemblée que vingt-trois 
conseillers de l’Union française — la présence de vingt d’entre 
eux ayant été constalée par appel nominal — ont demandé la 
discussion d'urgence d’une proposition et proposition de réso- 
lution de MM. Soppo Priso et des membres du Lg socialiste 
S. F. 1. O. et apparentés, tendant à amnistier les faits qui se 
sont produits au Cameroun à l’occasion des événements de 
mai 1955. 

Le délai d'affichage, prévu à l'article 62 du règlement, est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Soppo Priso, l’un des auteurs de la 
demande de discussion d'urgence. 


M. Soppo Priso, Messieurs, je l'ai dit tout à l'heure: le texte 
même que nous avons déposé justifie l'urgence que nous 
demandons pour sa discussion. 


Je vous rappelle qu'au mois d’août 1954, le Gouvernement 
a pris l'initiative de déposer un projet de li demandant 
l'amnistie pour l’ensemble des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés. A cette date, aucun événement ne s'était 
me - au Cameroun méritant l'extension à ce territoire des 
ispositions de la loi d’amnistie pe par le Gouvernement ; 
c'est la raison pour laquelle Je Cameroun a été exclu du texte 
du Gouvernement discuté ici et dans les autres assemblées. 


Or, l'opportunité politique envisagée pour 1954 ur les 
autres territoires est encore plus valable pour le Cameroun 
actuellement, étant donné, vous le savez, qu’on y parle de 
réformes. Nous estimons que l'élaboration desdites réformes 
ne peut intervenir que dans la mesure où le territoire 
connaîtra un climat de calme et de conflance. Or, un tel 
climat est impossible dans la situation actuelle. C’est pourquoi 
nous croyons ulile, au moment où Je projet gouvernemental 
va revenir en discussion devant l’Assemblée nationale, que 
l’ensemble des problèmes d’amnistie intéressant les territoires 
d'outre-mer soit discuté au même moment, et que le Cameroun 
en particulier, où se sont déroulés des événements regrettables 
au mois de mai 1955, puisse bénéficier des SU dre $ de la 
loi d’amnistie qui sera votée par le Parlement français. 


C'est la raison pour laquelle, mes chers ge je vous 
prie de vouloir bien accepter l'urgence que je demande pour 














la discussion de la proposition et proposition de résolution que 
je << te à votre approbation. [aprisudissements sur ee 
ancs. 


M. le président. Quelqu'un demande-t11 la parole contre la 
discussion d'urgence ? 


Mile Le Bor. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Miie Le Ber. Si, an cours de nos discussions sur les projets 
d'amnistie, j'ai pris une position que l’on a qualifiée « | va a 
cée », je dois dire que je ne comprends pas bien aujourd'hui 
la proposilion qui nous est faite. Les faits it il s'agissait clans 
le ra ve de loi qui nons avait été soumis étaient anciens et 
l'une des raisons invoquées alors était que pee dans ces 
conditions, était plus on moins bien rendue. Mais les faits mis 
en cause par le texte de M. pr Priso sont récents; ils n'ont 
même pas encore été sanctionnés et je vois mal une loi d'amais- 
tie leur être appliquée. Je me dervande à quoi servirait une 
justice — qui coûte 150 millions par an au Cameroun — si l'on 
n'attend même que, md appliquer une loi d'amnistie, que 
les faits en question aient été jngés, 


M. Soppo Priso. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
Mile Le Ber. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Soppo Priso. Le lexte que nous soumettons comprend une 
proposition et une proposition de résolution; la proposition 
répond rer men à vos préoccupations, mademoiselle, puis- 
qu'elle demande que « l'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement à faire accélérer les procédures judiciaires, 
tarir et cesser les poursuites, préventions et détentions pour les 
faits commis au Cameroun avant le 1 janvier 1956 à l'occasion 
ou à la suite des événements dits de mai 1955 ». J'insiste, car 
le projet de loi de 1954 portait sur des événements datant de 
l'année précédente, comme ceux concernant le Cameroun. 


Mile Le Ber. Nous avons alors étudié des faits bien plus 
anciens, alors que ceux du Cameroun ne datent que de quel- 
ques mois. 


M. Sopno Priso. Je vous demande pardon, mademoiselle : les 


événements de Port-Gentil datent de 1953 et Je ab ve gouver- 
nemental est de 1954. Je vous renvoie aux procés-verhaux. 


Mile Le Ber. Les événements de Port-Gentil avaient plus d'un 
an d'âge alors que ceux du Cameroun ne datent, je le répète, 
que de quelques mois, 


D'autre part, la proposition demande de: « tarir et cesser les 
poursuites. » Ce n'est plus une loi d'amnislie, c'est la sup- 
pression de la justice. 


M. Odru. De l'injustice ! 


Mile Le Ber. Je m'empresse de dire qu'une telle proposition 
doit pouvoir être étudiée, mais, à mon avis, la discussion 
d'urgence ae s'inpose pas. 


M. Soppo Priso. Mademoiselle, vous avez dit vous-même tout 
à l'heure qu'il était étonnant qu'au Cameroun, où la justice 
coûterait 150 millions, on attende aussi longtemps pour étudier 
certaines affaires judiciaires. Vous êtes donc d'accord avec moi 
pour voir accélérer la procédure. S’il en était autrement, si 
vous estimiez normal qu'on puisse attendre des jugements pen- 
dant deux et trois ans, vous comprenez bien qu'en de telles 
conjonciures la situation politique de ce terriloire n'est pas 
ce que vous et moi nous souhaitons qu'elle soit. Je pense que 
l'espoir de voir le Cameroun recouvrer un climat de compré- 
hension est également partagé par vous-même. 


Mile Le Ber. Je suis tout à fait d'accord avec vous pour que 
les procédures judiciaires soient accélérées, mais « tarir et 
cesser les poursuites » serait, à mon avis, supprimer le rôle de 
la justice, 


De toute façon, ne prenant pas parti sur le fond, puisque 
nous diseutons seulement l'urgence, je ne pu pe person 
nellement, que cette proposition exige le dispositif d'urgence. 


M, Soppo Friso. Du moment ges vous êtes d'accord pour que 
la procédure judiciaire soit accélérée, automatiquement, lorsque 
tous les dossiers auront été examinés, les poursuites cesseéront, 
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Vous estimez que si la loi d'amnistie était appliquée au Came- 
roun, elle porterait sur des incidents trop récents. Mais vous 
savez bien dans quelles conditions se sont déroulés les événe- 
ments du Cameroun. Je ne voudrais pas anticiper sur le débat 
qui aura lieu à ce sujet, mais les autorités locales elles-mémes 
souhaiteraient une intervention du Parlement pour rétablir le 
calme dans ce territoire, calme qui ne pourra jamais se retrou- 
ver dans les conditions actuelles, aussi longtemps que séjour- 
neront dans les prisons des personnes qui ne sont pas jugées, 
d'autres condamnées, aussi longtemps que séviront des mandats 
d'amener contre des personnes obligées de s'éloigner du terri- 
toire, Ce n'est pas dans un tel climat que vous pourrez parler 
de réformes au statut du Cameroun. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, la commission parle 
par ma bouche car son éminent président, notre collègue 
M. Juuillon, n’a pes pu ask<isler à celle Séance, étant retenu 
auprés d'un membre du Gouvernement, et les deux vice-prési- 
dents de la commission sont également absents; en ma qualité 
de doyen d'âge, M. le président de la commission m'a plié de 
dire que, sur la date, si l'urgence était prononcée, il deman- 
derait à la commission de s'en saisir dès demain en vue d’une 
fixation pas top éloignée de la discussion, Je n'ai pas reçu 
mission de faire prendre position à la commission sur l'urgence 
elle-même. 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 


M. Roulieaux-Dugage. À la suile des explications données par 
nos collègues, M. Soppo Priso et Mille Le Ber, j'ai l'im- 
pe que si, sur le fond, nous serions facilement d'accord, 
a forme ne parait peut-être pas répondre exactement à ce 


que nous attendons les uns et les autres 
M. Cazelles. Nous la reverrons en commission. 


M. Rouileaux-Dugage. M. Soppo Priso ne pourrait-il pas modi- 
fier sa proposition afin que nous puissions voler l'urgence ? 
(Protestations.) Je suis persuadé que s'il voulait bien modi- 
fier son texte, pour répondre exactement à nos aspirations, 
nous voterions tous l'urgence. 

M. Soppo Priso. Nous ne sommes pas appelés acluellement 
à voter sur le fond du problème. N'accepteriez-vous mas de voter 
l'urgence pour que la commission puisse, précisément, le cas 
échéant, apporter les modifications que vous souhaitcriez ? 


M. le président. Aux termes du règlement, nous devons 


d'abord nous prononcer sur l'urgence et ensuite fixer la date 
de la discussion. 


M. Odru. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Ie groupe communiste s'associe À la demande de 
discussion d'urgence sur la proposition présentée par le groupe 
socialiste, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je vais consulter l'Assemllée sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence. 


MM. Georges Oudard et Cazelles. Je demande un scrulin. 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 
présentées l’une par M. Oudard, au nom du groupe des républi- 
cains sociaux, €t l'autre par M. Cazelles, au nom du groupe 
socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le. 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre de votauts.........ses0.csessese , 
Majorité absolue....... sossosssssssssssre + 80 


Pour lJ'adoplion....ssssess 94 
COR on nor csssspeseee: | 09 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


M. le président. À quel moment la commission pensc-t-elle 
être en mesure de présenter son rapport ? 





M. Alfred Bour. J'ai dit tout à l'heure que la commission, au 
cas où l'urgence serait déclarée — ce qui est le cas — se sai- 
sirait demain de la proposition. Malgré tout mon désir de fixer 
l’Assemblée, il m'est matériellement impossible de prévoir la 
date de la discussion. J'assure cependant mes collègues que la 
Fa dE fera diligence pour rapporter dans le plus court 

élai. 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'accord pour 
s'en remettre à la commission du soin de déposer son rapport 
dans les plus courts délais possibles? (Assentiment.) 


“tt Ts 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 
A UNE PROCHAIME SEANCE 


M. le président. L'ordre du jour apellerait la discussion de la 
proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred Jacobson, Boisdon et. 
Iba Zizen, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer en 1956 
le dixième anniversaire du plan par des expositions fixe et iti- 
nérante. (N°* 176, année 1955 et 105, session 1955-1956.) 


M. Fleury. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Fleury. 


M. Fleury. Monsieur le pré-ident, M. le rapporteur Iza Zizen 
est actuellement malade. Il est, d'autre part, difficile de conce- 
voir que la discussion de celle proposition puisse prendre un 
cerlain developpement si on naborde pas les perspectives 
mêmes du Plan et si on ne porle pas un jugement sur ses 
œuvres. Or, la personne la mieux qualifiée pour en parler est 
Je président de la commission du plan, M. Jacobson, Malheureu- 
sement, M. Jacobson est également souffrant, maïs il sera pré- 
sent à notre prochaine Séance, Je vous demande cn consé- 
quence, si l'Assemblée en est d'accord, de vouloir bien reporter 
la discussion de cette question à la prochaine séance. (Très 
Lien! très bien!) 


M. le président. Dans ces conditions, l’Assembite voudra sans 
“oute renvoyer l'examen de celte question à sa prchaine 
séance ?.. (Assentiment.) 


L'ordre du jour appellerait la discussion de la proposition de 
M. Le Brun Kéris, tendant à demander au Gouvernement d’assu- 
rer le maintien et le développement des liaisans maritimes de 
l'Union française par la création d'une cale de radoub à Dii- 
bouti. 

Je me permets de faire remarquer à l’Assemblée qu'étant 
donné l'heure avancée il me paraît difficile d'aller jusqu’au bout 
de ce débat. 

Que propose M. le rapporteur ?… 


M. Dède. Je vous demande, monsicur le président, de bien 
vouloir inscrire cette affaire à l’ordre du jour de la prochaine 
séance. Êl 

M. le président, L'Assemblée est-elle d'accord ?.…. (Assenti- 
ment.) 


L'Assemblée sera sans doute d'accord pour renvoyer égale- 
ment à une prochaine séance les autres affaires restant inscrites 
à l’ordre du jour ?.…, (Assentiment.) 


dé À ist 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Alfred Jacobson, Boisdon, 
lba Zizen, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux, M. Schmitt, une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à porter de 
90 p. 100 à 100 p. 100 la subvention métropolitaines aux sections 
outre-mer du fonds d'investissement de développement écono- 
mique et social (F. I. D. E. $S.}, pour les exercices 1956 et 1957. 


La proposition sera imprimée sous le n° 139, distribuée et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions demande que cette proposition lui soit renvoyée pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 


Conformément à l'article 37 
avis est ordonné. 


du règlement, le renvoi pour 
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J'ai recu de MM. Raphaël-Leygues, Héline et des membres du 
groupe de l’union des gauches républicaines pour l'Union fran- 
çaise une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
donner le nom de Victor Schoelcher au premier aviso d'Union 
{rançaise. 


La proposition sera imprimée sous le n° 138, distribuée et, 
sil ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jean Guiter, de Gouyon, Max Andié, jean- 
Bertrand Audu, Alfred Jacobson, Laurent-Eynac et Gabriel 
Schleiter une proposition tendant à demander au Gouverne- 
ment quelles mesures ii compte prendre d'urgence pour faire 
cesser le trafic d'armes qui, aux frontières de la Libye, du 
Soudan et de nos territoires africains, présente les plus grands 
dangers pour le maintien de la sécurité dans ces territoires. 


La proposition sera imprimée sous le n° 140, distiibute et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission ce la 
défense de l’Union irançaise, (Assentiment.) 


La commission des relations extérieures demande que cette 
proposition lui soit renvoyée pour avis. 


I n’y à pas d'opposition ?.. 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 
L'été 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. Conformément à l'article ?{ du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame: membre des affaires sociales: 
M. Bernier, en remplacement de M. Chekkal Daho; membre de 
la commission de la législation, de la justice, des aflaires admi- 
nistratives et domaniales: M. Chekkal Daho, en remplacement 
de M. Bernier. 


0 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi 23 février à quinze 
heures trente. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 

M. Dède. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dède, 


M. Dède. M. Georges Monnet m'a prié de vous demander s’il 
était possible d’inserire en tête de l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance sa proposition sur la politique d’orgaaisation du 
marché du café ? 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Iabib-Deloncle, 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je ne vois aucune 
objection à cette proposition. Je soubaiterais cependant que 
l'affaire relative au développement des liaisons maritimes de 
l'Union française par la création d’une cale de radoub à Dji- 
bouti, reportée de séance en séance depuis quelques semaines, 
vint de façon certaine jeudi prochain. 


M. Léger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léger, 
M. Léger. Monsieur le président, cn a proposé d'inscrire la 


question du café en tète de l’ordre du jour. Or, cette question 
vient demain devant la commission des affaires financières, 





_ ———— _ 


saisie pour avis. Je me demande si le rapporteur pourra pré- 
senter en temps Son rapport, et s’il y a lieu d'inscrire cetie 
question en tète de :’ordre du jour. 

M. le président. Celte inscription a été demandée par M. Béde, 
au nom de M. Georges Monnet, Et je crois me rappeler que la 
conférence des présidents avait, en principe, donné son accord. 


En conséquence, l'ordre du jeur de la prochaine séance seraït 
ainsi fixé: 
Jeudi 23 février, à 15 heures 90, séance publique : 


L 


1° Discussion de la proposition et proposition de résolution 
À mn tn par M. Georges Monnet au nom de la commission ds 
‘agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
tendant à garantir le financement de la politique d'organisation 
du marché du café et à reviser les conditions de soutien des 
prix prévues par l'arrêté du 16 décembre 1953. (N°s 125 et 193, 
session 1955-1956, — M. Georges Monnet rapporteur; avis de Ja 
commission des affaires financières el avis de la commission des 
affaires économiques. — M, Dède, rapporteur) ; 


2° Discussian de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le déve- 
loppement des liaisons inarilimes de Union française par la 
création d'une cale de radoub à Djibouti, (N°* C3, année 105 
et GC», session 1955-1956. M. Dède, rapporieur, et n° 106, ses- 
sion 1955-1956, avis de la commission des affaires économiques. 
— M. Le Brun kéris, rapporteur) ; 





3 Discus-jon de la proposition de MM. Le Brun Ké:is, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Jba Zizen, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par 
des expositions fixe et itiné'ante, (N° 176, ann 1955 et 105, 
session 1955-199€. — M, Jba Zizen, rapporteur) ; 


4° Discussion de la proposilion de MM. Laurin, Djima Doum- 
bave, Lhuillier, Oudard, tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer Ja réglementation en vigueur en Afrique équatoriaie 
francaise concernant le statut des agents auxiliaires, (N° 188, 
année 1955 et 123, session 1955-19%6. — M. Habib Deloncle, rap- 
porieu:). 


5° Discussion de la demande d avi, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de dégcret présenté 
par M. le ministre de ia France d'outre-mer, complélant l'ar- 
ice 2 du décret n° 52-935 du 2S juillet 1952, réglementant les 
obligations professionnelles des medecins, ch'rurgiens dentistes 
et sages-fenimes diplômés des é'o'es de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondi:héry (n° GS et 122, ses- 
sion 1955-1956, — M. Deroux, rapporteur 


G* Discussion de la propositior de Mlle Ie Ber, tendant à 
développer les éco:es de filles aux Comores (n°* Yo et 121, ees- 
sion 1955-1956. — Mlle Le Ber, rapporieur). 


7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur ,e projet de décret presenté 
par M. le ministre de la France d ont'e-mer, portant modification 
au décret du 22 décembre 1916 réglementant l'exercire de la 
profession de méde-in et sage-femme malgaches (n° 49, annce 
1955, et 130, session 1955-1956. — M. Guirandou N Diaye, rappor- 
teur). 

So Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
À demander au Gouvernement d'as<urer une meilleure connais- 
sance de la Côte française des Somalis et d'y développer le tou- 
risme lors des escales maritimes (n° 63, année 1955, et 191, 
session 1955-1956, — M, Jacquier, - et avis de la com- 
mission des affaires économiques. — M, Le Brun hérie, rappor- 
teur). 


ranpot teur 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ajosi régé. 
Personne ne demande la parole ? 
Ja sc ince est levé », 
(La séance cst levée à dir-huit heures quarante.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RExË HINGRE, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE DU 21 FEVRIER 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gourernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gourernement. 

« Les ques:ions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune finputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméiment désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans le mios qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent égaiement y être pubhées. 

« Les ministres ont toutefois la faculié de déclarer par écril que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptiennel, 
qu'ils réclament un délai supmémentare pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentairee ne peut excéder un 
T10?$. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ri-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang am rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit lear publication. 


(Applialion de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 252 M. Alfred Dour ; 257 Mme Eboué-Tel!; 105 M. Iazoumé. 
Affaires é‘rangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Four; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 193 Mme M.-II. Lefaucheux. 


Agriculture. 
No 481 Mme M.-II. Lefaucheux. 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle. 
Défense natitaale e! forces armées. 
Ne 498 M. André Fadda, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 426 M. Alfred Bour ; 457 M. Paul Theetten ; 
Theel'eu. 


413 M Paul 


France d'outre-mer. 
No 487 M. Le Brun Kéris. 


intérieur, 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-II. Le- 
faucheux; 475 M. Georges Le Brun Kér:s. 


EDUCATION NATIONALE, SEUNESSE ET SPORTS 


600. — 21 févr'er 1956. -— M. Paul Hazoumé demande à M. le 
ministre de l’éduca:ion nationaie, de la jeunesse et des Sports si 
les candidats à l’exainen final du diplôme d'expert compuable, main- 
tenus sous les drapeaux à la fin de leur temps réglementaire de 
service, peuvent bénéficier d'une réduclion de temps du stage exigé 
par la loi et, dans l’aïirmative, quelle peut en être la durée. 


0 9 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


458. — Mme M.-H  Lefaucheux signale à M. fe mänistre de la 
France d'outre-mer le cas d'une Camerounaise qui a élé mariée, 
contre son gré, en 1951, alors qu elle n'avait que treize ans, le mari 
olygame avant pius de cinquante-cinq ans. La somme payée par 
e mari au père de la pelite fille s'est élevée à plus de 30.000 francs 





C.F.A. Après une tentative d'évasion, la jeune Camerounaise en 
uestion a été reprise de force [3 son PA taire. Mme Lefaucheux 
demande comment il est possible que de tels faits restent sans sanc- 
tion, alors qu'ils sont en contradiction rante avec de nombreux 
textes en vigueur. (Question posée Le 2 f 1956.) 


Réponse. — L'altention du haut commissaire an Cameroun 4 déjà 
éié attirée sur les faits poggertés par Mme Lefaucheux. I lui a 
été demandé de faire procéder à une enquête pour établir avec 
précision les conditions du ge A de la jeune Camerounaise, et 
d'intervenir pour mettre fin à toute situation irrégulière. Les résul- 
tats de l’enquête, dès qu'ils auront été adressés par le chef de 
issue, ne manqueront pas d'être communiqués à Mme Lefau- 
cheux. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 21 février 1956. 


SCRUTIN (N° 20) 


Sur la re partie de l'amendement (neo 1, troisième rédaction) 
de M. Gorse et plusieurs de ses collèques à la proposilion relative 
aux relalions écononiiques du Sud-Vietnam. 


Nombre des votan(s............sss 0e ee PNA SE NES . 162 
Majorité absolue .......... De PEU RSR REC D CR 82 
Pour l'adoption ....ss000000e TOR 
Contre ....... débats. Di. . (] 


L'Assemb'ée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Deroux. Marquet. 
Ahidjo {Ahmadou). Detraves. Mayaki. 
Aumea Abdallah. Diallo. Meñnguy. 
André (Max). Djima Doumbaye. Michalet. 
Antonini. Dorange. Mignot. 
Aubert. Dubois. Mitterrand. 
Audu ‘Jean-Bertrand). | lupuy Marceau). Monnet. 
Avinin Duval. Montrat. 
Ba Amaduw \.me Eboué-Tell. Mme Emilienne 
Bangoura. Egretauu. Moreau. 
Barbé Eschenbrenner. Morel. 
Baudouin Fadda. Moullec. 
Bazé (William). Feix Natali. 
Begarra. Fleury. N'Diaye. 
Begat. Foccart. Odru 
Belabed. Frey. Oudard. 
Bême. Gay. Parinaud. 
Benon. Gevrget. Peretti. 
Bentchicou. Gervain. Perier. 
Bentounès, Gorse. pialoux. 
Bernier. Gouyon (de). Polycarpe. 
Berthaud. Griaule. Ramus. 
Berihé. Guillabert. Randretsa. 
Bertrand. üuiter (Jean). Raphaël-Leygues. 
Bidet (André). Quy Razafinärakoto. 
Bocher. Guyard. Kencurel 
Boisdon. “abib-Deloncle. Reverbori 
Boiteau. Hamroun. Reyt x 
Boucavel. ; Hazoumé. Ribéra. 
Bouda François). Héline. Riond (Georges) 
Bougenot. Iba Zizen. Rogier LS 
Bour (Alfred). Jacquier. Rogué. 

Julien ‘Charles-André} | RoSenteld. 


Bruchard ‘@e). 








Burkhardt. Juniilon. * 

Carroué. kamil — rent Dugage. 
astex. ajou. ad 

Cazelles. Lachena. gr À + el 

Céran-Jérusalemy. Mile Lafon. X , 

Charles. La Gravière. no ex 

Fine per race schleiter (Gabriel), 

Chastenet. Mlle Le Ber. ne nr 

Cheikh Sidia. Le Brun Kéris. Schneider, 

Chekkal Daho. Lechani. Sicé. 

Chiarasini. Mme Lefaucheux, Signoret. 

Coquart. Legentilhomme. 50 2° Priso. 

Cornet. Léger _ à 

Coulibaly (Mamadou) | Léon. Thév S 

Courtois. Lévy (Roger). venin. 

Mme Suzanne Lhuillier. Thomas (Jean-Marie). 
Crémieux. Loste, loujas. 

Daber. Lounda. Troisgros. 

Dardelle. Luciam. Vignes. 

Darlan. Mme Malroux. Viniger. 

Dède. Mama. Vivier. 

Delmas (Louis). Marche. Ya Doumbia, 


S'est abstenu voiontairement : 
M. Dusseaulx, 
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mt + Pialoux. toy. : 
N'ont pas pris part au vote : Mavaki. heyt. Signoaret, 
. Michalet, hRiund (Georges). Troisgros, 
Re Jacobson Pneng Morel. Roulleaux Dugage. Viniger. 
? mor. . 0 . . 
Blanchard de la Kaouza. Sim Var. 
Bresse. Khammao (Mme la Thonn Ouk Se som abctenus volontairement : 
Boumendijel. Princesse). Mme la princesse uw 
Isautier. M'bida. Pingpeang Yukanthor Ahidjo Ahmadow), renmale. Léger, 
André (Max). Griaute. Léon 
cus par congé: Antoni"1 G :labert launaa. 
Euené où shout sé: Boisdon. GuYara. Mama 
Rouca vel. iba Zizen. Montrat 
M. Costes. Bouda François}, Jacobson. Polvcary e. 
Bour (Alfred . La Gravière, NRandreisa 
, : Coulibaly (Mamadou). !|Mlie Le Rer. Sarr ibrahima. 
N'ont pas pris part au vote Darian. ” Le Brun kéris. Schmiti. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, le’oux. Mme Lefaucheux. Vignes. 


et M. Schleiter, qui présidait la séance. 





N'ont pas pris part au vote : 
MM. 








É £ ’ Benamor, Isauticr. Pheng 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bentchicou. Kaouza Sim Vor 
B anchard de La Brosse | Khammao «Mme Ja Fhonn Cuk. 
Nombre des voltants........ oi ossveee °. 28à Boumendiel. Princesse). Mme la lrincesse 
Majorité absolue ........ iront ES re rsse cesse 82 Dusseaulx. Mbida. Pingpeang Yukanthor 
Pou }’ do tion [RARE LRELERLLERLILLL) 62 r4 
cie | bd ” Excusé ou absent par congé: 
: É É M. Costes 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de seru!in ci-dessus. 
N'on: pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Ascemb'ée de l'Union française, 


el M. Schleiter, qui présidait la séance. 
SCRUTIN (N° 21) 


Sur la 2° partie de l'amendement (Ne 1, 3e rédaction) de M. Gorse 
et plusieurs de ses collègues à la proposition relctive aux relations 
économiques avec de Sud Vietnam. 


Les nombres annoncés en séance ont été rerannus, après vérifl- 
calion, conformes à la lisie de scrulin ci-dessus, 








Nombre des votants.....sossoocsossoscsooosorcose Û32 











Majorité absoïue ..... PP 5° 2 08 ARS ARENA . 6 
p ass SCRUTIH (N° 22) 
re AUOPLION ..sscooosoovessose V0 Sur la proposition (Ne 114, session 19551956) 
OMIRE ss ssssssssssssss 30 relative aux relutions économiques avec le Sud-Vict-Nam. 
L'Assemblée de l’Union française a adopté, Nombre des votants.......... PETROLE TE CL TIIILE 133 
Majorité absolue ........., so cbosedno dose és sis sn 67 
Ont voté pour : : Pour l'adoption CRELITIILLLIEIILIELT) 133 
MM. CU OP 1 FE LT TA AA IL TLIS 0 
Ahmed Abdallah. Djima Doumbaye, Mignot. Tr ta de ’Uni Lis k 
Audu (Jean-Bertrand). l'orange. Mitterrand. L'issemblée de l'Union française a adopté. 
vinin. uDois. Monnet. 
Ba Amadou, —  ( {Marceau), Mme Emilienne Ont voté pour: 
on - hs — Ed é-Tell Moreau. 
rbé. à me Ehoué-Tell, Moullec. » Suzi i 
Bazé (William). Egretaud. Natali. Anidjo tAhmadou). de: :- - Ep Ÿ-c A 
ns De. Dove. Abmed Abdallah. Darlan. Laurent-Eynac. 
Lt . + Auure Max). Dède. Laurin. 
De st À Oudard. Antonini. belmas Louis). Mile Le Rer. 
ri ne Parinaud. Audu ‘Jean-Bertrand), | beroux. Le Brun Kéris. 
ss À Cod et LL Avioin Delraves. Lechani. 
Rerthaud. ne 4 , dl Ba Amadou, Diallo. Mme Letaucheux, 
| Bertrand. Guites Jean). Raphaël-Le ygues. Dopeurs. - ms | ondes Legentiibomme. 
| mr (André). + A 2 Razafindraiolo. Bazé (William). en (Marceau), Léon 
Boltese. ane “spé Lee 4e 0 busseaulx. Lévy Roger). 
Carroué. ine. | 9 9 . egat Duval Lhuillier, 
Castex. He, er A Bela bed. Mme Eboué Tell. Lounda. 
Cazelles. Julien (Charles-André) |towue. péme. Egrelaud LICIan: 
Céran-Jérusalemy. Junillon. Rosenfeld. , Benon. Eschenbrenner, Mine Malroux. 
Charles. Karmil. Saidou Djermakoye Bernier. reix Mama 
Charles-Cros. Kéma jou. (Issoufou). j Bertrand. Fleury. Menyuy. 
Charlier. Lachenal. Sarraut (Omer). Dons: ‘ Forcart. Mignot. 
Cheikh Sidia. Mile Lafon Schneider. “dei _ Anar). Fres Milierrand, 
Chekkal Daho. Laurent-Eynac. Sicé Bocher. ueorgel. Monnet. 
Chiarasini. Laurin. Soppo Priso. Boisdon. Servain, Montrat 
Coquart. Lechani Syha. Boiteau. vorse. Mme Moreau 
Courtois. Legentilhomme. rheetten. Boucavel. Griaule. Emilienne), 
Mme Suzanne Lévy ‘hoger). Thévenin. Bouda François). Guillabert Mouilec. 
Crémieux Lhuillier. Thomas (Jean-Marie). ee Îe opge pq Jean). ee 
Delmas (Louis). Luciani. Toujas. . ® sU] ‘Diase. 
Detraves. Mme Malroux. Vivier. Castex Guyard Odru 
Diallo. Menguy. Ya Doumbia. Cazelles. Hab:b-De'oncle. Oudard. 
Céran-Jérusalemy. Ilazoumé, Parinald. 
Charles. Héline. Perelti 
Ont voté contre: : chere cu. Iba Zizen. Pener 
MM. Charlier. Jarobson. Polycarpe. 
Aubert. Burkhardt. Fadda. Cheikh Sidia. Jacquier Rarnus d 
Baudouin. Chastenel, Gay. Chekkal Daho, Julien (Charices-André).|/Randretsa, 
Pentounès. Cornet. Gouyon (de). Chiarasini. Junilion. Rarhael-Leygues, 
Berthé. Daber. Hamroun. Coquart. Kamil Razafindrakoto, 
Bougenot. Daraelle. Loste. Coulibaly (Mamadou). | Kémajou. Rencurel 
Bruchard (de), Dède. Marcne. Courtois. Lache:al. Reverbori. 
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Rivera sarraut ,Oiner). Thévenin. Deroux Le“hani. 
Roger. schmitt. fhomas (Jean Marie). Detraves. Legentiihomme, 
Royué Schneider. loujas. Diallo. Léon. 
Rosenteld Sicé. Vignes. Dupuy (Marceau), Lévy (Roger), 
Saïlou hjermakoye Soppo Priso. Vivier Duval, Lounda. 

(issoufou). Sylla Ya Doumbia. Egretaud. Luciani. 

Sarr ibrah'ma Thectten. Eschenbrenner. Mme Malroux, 
Feix. Mama. 
u Georget. Menguy. 
Se sont abstenus volontairement: Gorse. Mignot. 

M Guillabert. Mitterrand, 
Auber! Dardelle. Michalet. Guya”d. Monnet. 
Baudouin. Fadda. Morel. Hazoumé. Montrat. 
Bentounès. Gay Pialoux. Héline. Mme Emnilienne 
Bouzernot Houyon ‘de). teyt Jacquier. Moreau. 
Bruchard (de). Hamroun. Roulleaux-Dugage. Julien (Charles-André). | Moullec. 
Burkhardt. Loste Roy Junillon. N'Diaye. 
Chastenet, Marche. ignoret. Kémajou. Odru. 

Éoonet. Marquet. lroisgros. Lachenal. Parinaud. 
Daber. Mayaki, Viniger. Mlle Lafon. Perier. 
ù 3 Laurent-Eynac. Polycarpe. 
s te : 
N'ont pas pris part au vote Ont voté contre: 

MM Dubois. Riond (Georges). 

Benamor. Isautier, sim Var MM. Dorange. 
Bentehicou. Kaouza. lhonn Ouk André (Max). Dubois. 

Berthé. Khaimman ;Mme la [Mme la Princesse Aubert Dusseaulx. 
Blanchard de La Princesse). Pingpeang Yukan- Audu (Jean-Bertrand), | Mme Eboué-Tell. 

Brosse M'hida, thor. Baudouin. Fadda. 

Boumendijel. Pheng. Bazé William). Fleury. 
Bentounès. Foccart. 
Berthaud. Frey. 
Excusé ou absent par congé: Boisdon. Gay. 
| Bougenot. Gervain. 
M. Costes, Bour (Alfred). Gouyon (de). 
er (de). ve . 
urkha Gviter (Jean). 
N'ont pas pris part au vote : Le Guy | , 
tenet. Habib-Deloncie. 

M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, ee eg Vi Hamroun. 
et M. Schleiler, qui présidait la séance. Chiarasini. Iba Zizen. 

—— Cornet. Jacobson. 
De, a à 

»c 6 icés sanc : té de: ardelle Gravière. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: Delmas (Louis). Loose. 


Nombre des volants........oss0vsssosscsesteosee 134 
Majorité absolue ...........,, To esssoons ose + 68 
Pour l'adoption ,.......s...sssse . 1931 

OOREIS ss oooosssscse soso. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la lisie de scrutin ci dessus. 








SCAUTIN (N° 23) 


Sur l'opportunite de la discussion d'urgence de la proposilion et 
proposition de résolution (no 137, session 1% 1::#) de M. Soppo 
Priso et apparentés tendent à amnistier les faits qui se sont 
produits au Cameroun à l'occasion des événements de mai 19%5. 


AU à ME OM 0 0 | PRNNNANNISNRRPRRER ARR RERO" . 158 
Majorité absolue ....... sosie s tel des r ss +. 80 
Pour l’adoplion ...sovssosssoreeoe 93 
CONS |... sscoooscorctédaedhdee 08 


L'Assemb'ée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Djima Doumbaye. 





Mlle Le Ber. 








Rarous. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues, 
Rencurel. 
Reverbori, 
Kibéra. 
Rogier. 
Rogué. 
Rosenfeld. 
Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 
Sarr tbrahima. 
sarraut (Omer). 
Schneider. 
4 Priso. 
Sylla. 
Thévenin. 
Thomas (Jean-Marie). 
Toujas. 
Vivier. 
Ya Doumbia. 


Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux., 
Léger. 
Lhuillier. 
Loste. 

Marche. 
Marquet. 
Michalet 
Morel. 

Natali. 
Oudard. 
Peretti. 
Pialoux. 
Razafindrakoto. 
Reyt. 

Roy. 

Schmitt. 

Sicé. 

signoret. 
Theetten. 
Vignes. 
Viniger. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Berithé, Roulleaux-Dugage et Troisgros. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Benamor. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Bonmendijel. 
Dède. 
Isaulier, 


Kaouza. 


Riond (Georges), 


Khammao (Mme Jalsim Var. 


princesse), 
Mayaki. 
Mbida. 
Pheng. 


Thonn Ouk. 


Mme la princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Costes. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Aibert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, û 
el M. Schleiter, qui présidait la séance. 





MM 
Ahidjo (Ahmadou). Benon. azelles. 
Ahmed Abdallah. Bentchicou. céran-Jérusalemy. 
Antonini. Bernier. harles-Cros. 
Avinin. Bertrand. Charlier. 
Ba Amadou. Bidet (André). Chekkal Daho. 
Bangoura, liocher. coquart 
Barhé. Boileau. Coulibaly (Mamadou). 
Begarra. Boucavel. Courtois. 
Begat. Bouda (François). Mme Suzanne 
Be:abed. Carroué, Cremieux. 
Bème. Caslex. Darlan. 











Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.........ssesssssssesssssouss 1479 
Majorilé absolue ,............sessoevooossssssesse 80 
Pour l'adoption ...... Fa ee. D 
T6 1. airemeetiete . 65 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiïés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











